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Ville de Choisy-le-Roi

	Procès-verbal 
de la séance du conseil municipal 
du Mercredi 22 Mai 2013


Le vingt deux Mai deux mille treize, à dix neuf heures trente, le Conseil Municipal de la commune de Choisy-le Roi, légalement convoqué à domicile par écrit le 14 Mai 2013, s'est réuni Salle du Royal, 13 Avenue Anatole France, sous la présidence de Daniel DAVISSE, Maire. 
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La séance est ouverte à 19 heures 30, Salle du Royal, en raison des travaux de la salle du Conseil Municipal à l’Hôtel de ville, sous la présidence de M. Daniel Davisse, Maire de Choisy-le-Roi.

M. le Maire : Mes chers collègues. Je vous remercie d’être venu d’aussi loin pour assister à notre Conseil Municipal dans cette salle que tout le monde à l’air d’apprécier. Je vous propose d’ouvrir notre séance. 

· Désignation du secrétaire de séance

M. le Maire : Conformément aux dispositions du code général des collectivités, il nous faut désigner un secrétaire de séance. Je vous propose M. Mohammed Hanine. Je crois qu’il accepte cette fonction. 
(M. Mohammed Hanine est désigné à l’unanimité secrétaire de séance.) 

M. le Maire : La parole est à Monsieur le Directeur général des services pour procéder à l’appel nominal. 

· Appel

(M. Billotte procède à l’appel nominal) 

M. le Maire : Je vous remercie.
· Approbation du procès-verbal de la séance du 10 avril 2013

M. le Maire : Vous avez reçu le procès-verbal de la séance du 10 avril dernier. Y a-t-il des observations sur ce procès-verbal ? M. Panetta. 

M. Panetta : Monsieur le Maire, chers collègues, bonsoir. Je voudrais faire une remarque sur un point qui n’est pas important et je ne m’en suis pas aperçu tout de suite. Nous nous étions abstenus sur le vote de l’aménagement des Hautes Bornes, or il apparaît que nous avons voté pour.

M. le Maire : Il a été noté pour, mais il s’agissait d’une abstention. Nous allons le corriger.

S’il n’y a pas d’autres interventions, je vous propose d’adopter ce procès-verbal.

Le procès-verbal de la séance du 10 avril 2013 est adopté à l’unanimité. 

M. le Maire : Vous avez reçu l’ordre du jour auquel il faut ajouter le vœu présenté par l’opposition sur le non-cumul des mandats. Y a-t-il des observations sur cet ordre du jour ? En l’absence d’observations, nous allons maintenant commencer l’examen du premier point de l’ordre du jour, qui appelle la garantie d’emprunt pour l’aménagement de la ZAC des Hautes Bornes. Monsieur Didier Guillaume rapporte à la place de Monsieur Patrice Diguet.

· FINANCES

· Garantie d’emprunt pour l’aménagement de la ZAC des Hautes Bornes à Choisy-le-Roi – Prêt ARKEA de 5 000 000 euros

M. Guillaume : Merci Monsieur le Maire. Par la présentation de cette garantie d’emprunt accordée à la SADEV sur la ZAC des Hautes Bornes, nous revenons sur notre dernier Conseil Municipal du 10 avril et notamment sur la remarque formulée par l’un des membres du Conseil municipal, Monsieur Jean-Marc Briennon. Sa remarque concernait la forme d’emprunt contracté par la SADEV pour financer le rachat du foncier des premiers terrains à bâtir appartenant aux Frères TANG, et dont le portage assuré par l’EPFIF au travers d’une convention arrive à expiration. 

Suite à l’interpellation de Monsieur Briennon au Conseil municipal, nous avons donc interrogé la SADEV, dont la réponse est publiée dans la notice qui vous a été remise.

Dans sa réponse, la SADEV fait état de ses difficultés générales que rencontrent les SEM pour mobiliser leurs moyens de financement. Avec la chute de Dexia et la crise financière que nous connaissons, les partenaires financiers habituels se montrent de plus en plus réticents. À partir ce constat, la SADEV a contracté avec Arkéa qui comme vous le savez est une filiale du Crédit Mutuel. Elle accompagne les entreprises, les acteurs publics et institutionnels, ainsi que les professionnels de la promotion immobilière. Il s’agit donc bien-là du cœur de métier d’Arkéa.

Le taux variable, puisque la question portait sur ce point, est contracté sur une durée de 3 ans sur les conseils d’Arkéa, et ressort à 0,21 % pour un taux effectif global à terme de 2,18 % ; un taux bien en-deçà d’une indexation des prêts consentis sur des taux fixes qui eux sont fixés à 2,40 %. Avec un emprunt à taux variable, les pénalités en cas de remboursement anticipé sont nulles de ce fait. Voilà pourquoi la proposition qui vous est faite et que nous a fait la SADEV portait sur des taux variables et sur une durée très courte puisqu’elle est de trois ans. Plus nous limitons les frais financiers et mieux c’est.

Cette proposition semble correspondre à ce que nous souhaitions obtenir sur la ZAC des Hautes Bornes, puisque le prêt de la SADEV s’échelonne sur une durée assez courte, avec un remboursement de capital constant, ce qui limite au maximum le risque d’envolée des taux, mais aussi le paiement d’une indemnité importante.

Il est demandé au Conseil d’accorder la garantie solidaire de la Ville de Choisy-le-Roi à SADEV, et d’autoriser Monsieur le Maire à signer le contrat de prêt avec l’établissement Arkéa et SADEV.

M. le Maire : Merci. Y a-t-il des observations sur cette reprise du taux proposé par la SADEV ? Monsieur Briennon.

M. Briennon : Nous prenons acte de la réponse de la SADEV. Pour compléter les propos de Didier Guillaume sur le taux effectif de 2,18 %, je voudrais préciser que ce taux ne « sera » pas à 2,18 %, mais « serait » à 2,18 % et que toute évolution des taux est susceptible de le faire évoluer. Par ailleurs, nous regrettons le fait que le système financier aboutisse à une situation dans laquelle il est préférable d’avoir des taux variables à des taux fixes pour des raisons de sortie anticipée des prêts et des conditions bancaires. Cela ne me paraît pas très sain. Néanmoins, à la lecture de la réponse de la SADEV et après avoir réexaminé le rapport de la Cour des Comptes précisant in extenso que cette approche était pertinente et donnait du sens dans la gestion des frais financiers, nous allons valider cette opération.

M. le Maire : Y a-t-il d’autres interventions ? Non. Nous passons au vote.

La délibération est adoptée à la majorité (31 voix pour et 7 abstentions). 
· Garantie d’emprunt et subvention de surcharge foncière accordées aux Cités jardins de la région parisienne (CJRP) pour la construction de 55 logements locatifs situés 2 à 2 ter allée des Lilas (lot 4) quartier Chantereine (modification de la délibération n° 12.185 du 19/12/2012)

M. le Maire : Dorénavant, nous devrons débattre longuement sur ces garanties d’emprunt au regard de la situation de l’économie de notre pays. Didier Guillaume.

M. Guillaume : Monsieur le Maire et chers collègues, j’aurais souhaité ne pas avoir à vous représenter cette proposition de surcharge foncière. Nous l’avions présentée le 19 décembre dernier et le Conseil municipal avait fait le choix de la voter.

Cette notice présentait le chiffre de la surcharge foncière de 151 275 euros, somme sur laquelle nous nous sommes engagés. Or, dans la délibération jointe à la notice, une erreur a été commise en indiquant la somme de 157 275 euros. Cette erreur de chiffre nous engageait de 6 000 euros supplémentaires.

Cette erreur de frappe nous oblige donc à repasser cette délibération ce soir. Cependant, vous aviez voté pour la somme de 151 275 euros que je vous avais présentée.

M. le Maire : Merci. Il s’agit d’une erreur matérielle, sans plus. Madame Baron.
Mme Baron : Bonsoir, Monsieur le Maire. Bonsoir, chers collègues. Je voulais faire une remarque sur les deux dernières lignes de la notice. La Ville s’est vue attribuer 20 % des logements en contrepartie de la garantie d’emprunt, ce que j’estime correct. En revanche, la Ville devrait pouvoir obtenir plus de 20 % lorsqu’elle accorde une subvention de surcharge foncière. J’ai remarqué que certaines villes obtenaient un peu plus quand il y avait convention de surcharge foncière. Qu’en pensez-vous ?

M. Guillaume : Il me semble que nous avions déjà eu cette discussion lorsque nous avions présenté la garantie d’emprunt et la surcharge foncière. J’avais dit alors que les 20 % étaient la norme globale au regard de la répartition des aides accordées. C’est ainsi que, grâce à notre bailleur, nous avons pu attribuer des logements à des Choisyens dans le cadre d’Action Logement (ancien 1 % logement). En effet, la SA d’HLM Les Cités Jardins entretient des relations professionnelles constructives avec son collecteur Action Logement (Cilgere) ; un interlocuteur privilégié au niveau du service habitat. Cela entrait également dans le cadre des négociations avec le bailleur.

Monsieur le Maire : Y a-t-il d’autres questions ? Non. 

La délibération est adoptée à l’unanimité. 

· URBANISME - TRAVAUX
· Approbation de la modification simplifiée du Plan Local d’Urbanisme

M. le Maire : Nous avions déjà abordé ce point. Quelques éléments comportaient des erreurs matérielles dans l’exposé du PLU. Ces erreurs matérielles ont été remises à l’enquête publique suivant toutes les règles en vigueur. L’enquête publique n’a fait l’objet d’aucune observation.

Il est donc proposé d’approuver la modification simplifiée du PLU, telle qu’elle a été mise à disposition du public.

Y a-t-il des observations ? Non.
La délibération est adoptée à l’unanimité. 

· Rétrocession de la parcelle AF 121, avenue des Mésanges, par Gaz de France au bénéfice de la ville de Choisy-le-Roi

Mme Luc : Il s’agit de la rétrocession d’une partie de l’avenue des Mésanges, située hors périmètre de l’opération Chantereine, toujours la propriété de GDF. La surface de cette parcelle est de 623 m2. Elle est déjà ouverte à la circulation.

L’objet de notre délibération est d’autoriser la rétrocession par GDF à la Ville qui, avec l’accord des services de Domaines, se fera sur la base d’un euro symbolique…

M. le Maire : Moyennant quoi nous aurons assuré la gestion et l’entretien de l’ensemble de la voie, ce qui est assez conséquent.

Nous devrons bien examiner cette voie qui se trouve en bordure du Petit Canal et attirer l’attention de nos amis. Je rappelle que la darse est gérée par nos amis de la Gaule de Choisy et qu’ils doivent surveiller de près le peuplement piscicole et les ragondins.

Y a-t-il des observations ? Non.
La délibération est adoptée à l’unanimité. 

· Rétrocession des parcelles AV 26 et AV 109, constituant l’avenue Morillon et la rue du Lieutenant Colonel Curie, par Expansiel Valophis, au bénéfice de la ville de Choisy-le-Roi
· Approbation de l’avenant n° 2 à la convention de transfert de voirie du quartier Chantereine entre la Ville de Choisy-le-Roi et la SA d’HLM Les Cités Jardins de la région parisienne
Mme Luc : Il s’agit d’autoriser la rétrocession à la Ville par Valophis des parcelles constituant les voiries du programme immobilier appelé Morillon-Danville situé dans le secteur Sud des Gondoles. Sont concernées les avenues Morillon et Lieutenant Curie représentant 3 644 m2. Cette cession se fait avec l’accord des services des Domaines sur la base d’un euro symbolique.

Concernant l’avenant n° 2 à la convention de transfert de voirie du secteur Chantereine, nous avons signé une convention avec la SA d’HLM Les Cités Jardins de la région parisienne pour transférer à la Ville les voieries du secteur Chantereine dès la fin des travaux de ce programme soit au plus tard, 24 mois après l’obtention des permis de construire. Cette convention précise que les voieries seront rétrocédées une fois le renforcement de la structure des chaussées et réseaux afférents (l’eau et l’électricité) réalisé.

Les différents travaux des rues Joliot-Curie et Mésanges étant finalisés, ces rues peuvent donc être d’ores et déjà rétrocédées à la Ville. En revanche, les travaux de la rue Bascou ne peuvent être totalement achevés, car l’accès provisoire doit être conservé pour permettre les derniers chantiers des lots 3C et 4 qui doivent démarrer prochainement.

Ainsi, cela nous oblige à reporter de 24 mois la rétrocession de l’extension de la rue Bascou à l’issue des travaux, d’où l’objet de la rédaction de cet avenant n° 2.

Monsieur Diguet a apporté une précision complémentaire que je vous lis : « Compte tenu des chantiers à venir, un constat d’huissier va être réalisé, et en cas de dégradation imputable à ces chantiers constatée par un nouveau constat d’huissier, une remise en état sera réalisée aux frais de la SA d’HLM Les Cités Jardins de la région parisienne. »

M. le Maire : Vous avez remarqué que Madame Luc, en reprenant les dossiers de Patrice Diguet, avait présenté les deux délibérations ensemble. Avez-vous des questions ? Les notes sont explicites et Madame Luc a rendu les éléments essentiels. En fin de compte, je constate que nous nous retrouvons confrontés à chaque fois à des questions d’entretien. En revanche, la question des Cités Jardins est un peu complexe. Y a-t-il des observations ? Non.
Les deux délibérations sont adoptées à l’unanimité.

· Création d'un groupe scolaire avenue Anatole France - Autorisation à Monsieur le Maire pour signer la demande de permis de construire

Mme Després : Il s’agit de présenter le projet avant délibération de la création d’un groupe scolaire supplémentaire attenant au Groupe Scolaire Langevin, pour signer la demande de permis de construire. En effet, l’essor du quartier de Choisy Sud, avec la ZAC du Port, la ZAC Fonderie, le PRU Navigateurs et le quartier des Hautes Bornes, fait bien apparaître le besoin de deux écoles supplémentaires, une maternelle et une élémentaire.

Je vous rappelle brièvement le programme. L’étude démographique a montré un besoin de 14 classes élémentaires et de 11 classes maternelles supplémentaires. Un rééquilibrage s’opèrera sur les deux groupes scolaires. Aujourd’hui, si ce bâtiment est inoccupé, vous n’êtes pas sans vous rappeler que Langevin « A » a été occupé de manière provisoire par le collège Matisse, le conservatoire de la Ville de Choisy et bien avant par le collège Zola.

Dans ce nouveau corps de bâtiment, prendront place :

- au rez-de-chaussée, la salle des maîtres et les bureaux de la 13e circonscription du Val-de-Marne,

- au premier étage, des salles de classes maternelles et des salles élémentaires, salles polyvalentes, salle des maîtres,
-  au deuxième étage, 14 salles de classes élémentaires.

Dans l’esprit de construction durable, la nouvelle école maternelle dont l’accès se fera par un parvis avenue Anatole-France viendra en extension de l’édifice. L’accueil en restauration scolaire devra également être renforcé.

Le chantier durera 39 mois et se répartira en deux phases :

- Première phase entre mars 2014 et juillet 2015 : réalisation de l’extension de la maternelle A, ouverture prévue en septembre 2015. Au cours de cette première phase, durant l’été 2014, extension du restaurant scolaire.

- Deuxième phase entre septembre 2015 et juin 2016 : fin de la réhabilitation de l’élémentaire A, ouverture prévue en septembre 2016.

Il est prévu une troisième phase pour la rénovation des écoles existantes, mais cette dernière phase ne fait pas partie de la présente délibération.

Concernant la concertation, l’opération a été présentée à la population et à la communauté scolaire, à la GUP, aux conseils de quartier, aux conseils d’écoles, etc. Les remarques formulées ont été prises en compte. Les « allers-retours » avec la communauté éducative vont se poursuivre.

Ce projet représente une dépense de 8 810 000 € sur trois exercices : 2014, 2015 et 2016.

Il a été vu à la commission des travaux à laquelle, hélas, je n’ai pas pu assister puisque j’étais au Conseil de quartier Choisy Sud.

La question de l’échéancier et du financement des travaux a été posée de la façon suivante :

· 2014 : 4 000 000 € ;

· 2015 : 3 510 000 € ;

· 2016 : 1 300 000 €.

La dépense pour 2017 et 2018 concernant la réhabilitation du bâtiment existant, qui ne fait pas partie de la présente délibération, s’élèvera à 1 320 000 €.

M. le Maire : Merci. Madame Françoise Juhel a demandé la parole.

Mme Juhel : Je voulais simplement faire le parallèle entre l’augmentation de la population scolaire et la réalisation de ce programme. Ainsi, nous avons essayé à la fois d’étaler les investissements et les dépenses, mais aussi de tenir compte de l’évolution de la population.

Cette rentrée 2013 verra s’ouvrir deux nouvelles classes dans des locaux existants.

La rentrée 2014, quant à elle, risque d’être un moment délicat si nous avons de nouvelles ouvertures de classes, mais nous pourrons répondre à la demande, y compris s’il faut mettre en place un préfabriqué. En revanche, le restaurant sera plus délicat à gérer. C’est pour cette raison que dès l’été 2014, sont prévus des travaux d’agrandissement du restaurant pour qu’il n’y ait pas de problème sur la restauration scolaire à la rentrée 2014.

En 2015, l’ouverture de la nouvelle maternelle permettra de dégager des classes existantes en faveur de deux classes supplémentaires de l’élémentaire, si nécessaire.

En 2016, nous ouvrirons véritablement deux groupes scolaires distincts, avec une séparation administrative qui n’interviendra probablement pas avant cette rentrée 2016 puisque nous serons encore dans l’agrandissement de l’école Langevin actuelle.

Toutes les étapes des travaux permettent ainsi de prendre en compte la croissance de la population scolaire et le passage progressif à la rentrée 2016, pour l’ouverture du nouveau groupe scolaire avec son entrée autonome, sa direction autonome et un nouveau nom, auquel nous avons tout le temps de réfléchir.

M. le Maire : Merci. Monsieur Panetta.

M. Panetta : Monsieur le Maire, nous allons nous abstenir sur cette délibération. Par ailleurs, nous n’allons pas reprendre la discussion sur l’école du quartier du Port. Nos remarques de l’époque étaient plus que fondées, et nous voyons bien que nous avons perdu du temps. Nous avions prévu qu’avec l’extension des constructions à venir, il y aurait des élèves supplémentaires sur Langevin, mais vous disiez le contraire. Nous voyons bien que nous ne sommes plus dans l’aménagement de structures existantes au regard, notamment, de ce nouveau bâtiment en structure bois. Puis, comme l’a dit Madame Juhel, il y a une distinction administrative entre deux corps.

Tout plaidait donc pour une école au quartier du Port ; ce qui, entre autres, aurait permis de respecter les promesses faites aux habitants. Monsieur Chambon nous avait expliqué que les gens du quartier du Port pouvaient se rendre à Langevin en 5 minutes. L’inverse est vrai aussi, d’autant plus que les habitants du quartier Langevin prennent le RER pour aller à la gare. Il était donc plus logique pour eux de se déplacer dans ce sens ; de laisser leurs enfants et de prendre le RER. Ce qui est vrai d’un côté est vrai de l’autre.

Vraiment, je déplore encore ce manque de cohérence de vision sur les équipements de notre Ville et par conséquent, nous allons nous abstenir.

M. le Maire : Françoise Juhel.

Mme Juhel : Je me permets de vous rappeler que le projet du quartier du Port consistait en une maternelle de cinq classes. Nous avons renoncé à cette maternelle, non parce qu’il n’y avait pas assez d’enfants, Monsieur Panetta, mais au contraire, parce nous en avions prévu un plus grand nombre. Le projet concerne 14 classes élémentaires et 11 classes maternelles ; autrement dit, nous ne sommes pas à la même échelle.

Deuxièmement, je me permets de vous rappeler aussi que le budget prévu pour l’école dans le quartier du Port s’élevait à près de 7 millions d’euros, si mes souvenirs sont bons. Avec un budget de 8 millions, nous réalisons tout de même beaucoup plus que cinq classes de maternelle.

Par ailleurs, nous reconnaissons que le trajet est peu long pour les habitants du quartier du Port, quand ils doivent emmener leurs enfants à Langevin avant de prendre le RER. Cependant, nous avons tenu compte de cet éloignement en réalisant une entrée différente et plus proche, puisqu’elle se situera côté Port, avenue Anatole-France, et en créant un point d’accueil en face du RER pour que les usagers du RER puissent déposer leurs enfants.

Nous avons réellement pris en compte les besoins des habitants du quartier du Port, dans leurs déplacements par rapport à leurs horaires professionnels.

M. le Maire : Merci. Monsieur Chambon.

M. Chambon : Je voulais ajouter qu’à l’époque, nous tenions à réaliser – et nous l’avons toujours défendu – un lieu scolaire avec une maternelle et une élémentaire et en toute logique, 14 plus 11 égalent un peu plus que 5.

M. le Maire : Merci. Les faits ont été bien décrits. Il s’agissait de répondre au développement de notre démographie locale qui nous pose par ailleurs d’autres problèmes.

Vous savez que ce matin, ici même, se tenait une réunion sur le Contrat de développement territorial des Grandes Ardoines et particulièrement le Lugo. J’ai dû rappeler que nous étions bloqués dans le développement de ce quartier, en particulier parce que toutes nos écoles étaient en flux tendu. Autrement dit, nous n’avons pas de place supplémentaire pour accueillir d’autres enfants. Nous terminons l’école Chantereine – vous serez d’ailleurs les bienvenus à la visite organisée samedi – D’autre part, nous nous lançons dans les travaux de Langevin parce que nos populations ont augmenté. Du reste, nous avons bien fait de prévoir la future école Langevin qui ne s’appellera pas Langevin d’ailleurs, car nous tenons à ce que les deux écoles, maternelle et primaire, restent en ZEP pour la bonne raison que le classement en ZEP nous donne quelques moyens supplémentaires.

Je vous propose de passer au vote après ces explications qui remettent les faits dans leur contexte. Madame Baron.

Mme Baron : Je profite du fait que nous parlions de travaux scolaires, pour vous entretenir brièvement de l’école Henri-Wallon et vous faire part de l’inquiétude des enseignants. En effet, il serait question d’installer les tables de cantine dans le hall suite aux travaux d’agrandissement d’un dortoir. En outre, les enseignants ont été surpris de voir les prises de mesures se faire pendant les classes. J’aimerais avoir plus de renseignements. Merci.

M. le Maire : La réponse est claire. Le chantier de l’école Chantereine, malheureusement, ne se terminera pas pour la rentrée de septembre pas comme nous l’avions prévu. Il faudra donc continuer à assurer la présence des enfants à l’école Wallon jusqu’au 1er janvier. Il a fallu adapter cette école de façon très provisoire, mais les enseignants le savent. Le retard est dû principalement aux intempéries dont chacun se souvient, et à la faillite d’une entreprise qui travaillait sur le chantier. Nous espérons que les travaux seront terminés avant, mais nous préférons nous engager sur janvier.

Mme Baron : L’inquiétude portait essentiellement sur les travaux qui se déroulent pendant la présence des enfants. Les enseignants s’en inquiètent beaucoup.

M. le Maire : Les travaux se feront pendant l’été, Madame, comme tous les travaux que nous mettons en œuvre dans les écoles. Les enseignants le savent puisqu’ils ont visité l’école Chantereine avec nous et, ensemble, nous avons dû constater que nous ne pourrions pas assurer la rentrée de septembre.

Concernant l’école Langevin, je voudrais remercier le travail important qui a été réalisé en termes de concertation avec les parents d’élèves, le quartier, etc. Nous sommes revenus à plusieurs reprises sur cette question. Il y aura sans doute sans d’autres petites discussions à venir.

Concernant ce projet, êtes-vous d’accord pour commencer à lancer le permis de construire et les démarches y afférentes ? Pas d’abstention ?

M. Panetta : Nous étions d’accord pour onze classes, mais nous n’allons pas refaire le débat.

M. le Maire : Il n’y avait pas la place de faire onze classes.

M. Panetta : Pour l’instant, c’est un désert, il y a beaucoup de places.

M. le Maire : Ce n’est pas un désert.

M. Panetta : Il n’y a pas de bureaux.

M. le Maire : Quand on est de mauvaise foi, on est de mauvaise foi et on peut s’en aller.

M. Panetta : Il suffit de ne pas être d’accord pour être de mauvaise foi. Organisons une visite ensemble au quartier du Port, Monsieur le Maire.

M. le Maire : Je fais des visites depuis longtemps, je n’ai pas besoin de vous. J’ai suffisamment expliqué la situation et la population le comprend. Majoritairement, ceux qui ne veulent pas la comprendre ont une raison politique de fond.

M. Panetta : Je relève à nouveau vos attaques assez basses.

M. le Maire : Elle n’est pas basse, elle est nette.

M. Panetta : Je vais faire des attaques très nettes à mon tour. Voulez-vous que je rappelle les mots qui ont été dits contre vous par vos collègues communistes ? Cela suffit. Nous nous sommes vus jeudi au Conseil des Présidents. Vous me faites porter le chapeau sur des tas de choses, vous éditez des tracts mensongers.

M. le Maire : Nous y reviendrons plus tard, si vous le permettez.

M. Panetta : Monsieur le Maire, si vous n’êtes pas capable de tenir les accords que nous prenons en Conférence des Présidents, il faut le dire.

M. le Maire : Je n’ai pas changé.

M. Panetta : J’ai le droit d’émettre une opinion.

M. le Maire : Moi aussi, Monsieur.

M. Panetta : Oui, et je ne vous l’interdis pas.

M. le Maire : Moi non plus.

M. Panetta : A chaque fois qu’on émet une opinion contraire, vous répondez qu’on est de mauvaise foi. Je ne suis pas plus de mauvaise foi que vous. Le quartier du Port est un désert au niveau économique. Il y a du terrain et il y en avait encore plus à l’époque.

M. le Maire : Nous le savons.

M. Panetta : Quant aux explications que vous donnez, je suis désolé, ce n’est pas moi qui le dis. Les habitants jugent le quartier et ils sont fort mécontents et vous le savez. Vous avez beaucoup de courage quand il s’agit d’aller affronter vos détracteurs comme à la réunion sur l’eau au Royal, où nous avons constaté l’absence totale du Conseil municipal, sauf Monsieur Lemarchand et Monsieur Mély qui est absent ce soir. C’est Monsieur Diguet qui nous a dit que vous aviez peur de vous faire insulter. Il est beaucoup plus facile de me couper la parole, de faire des remarques désagréables comme vous le faites que d’affronter réellement la population lorsque vous savez que vous allez être en difficulté, Monsieur le Maire.

M. le Maire : Monsieur Panetta, j’ai tenu ici même une réunion avec plus de 150 personnes sur le quartier du Port. J’ai affronté plus d’une fois, y compris sur le terrain, les questions sur le problème de l’eau qui ont été lancées, non par des communistes, Monsieur, mais par des adversaires du Parti communiste français. Et je ne vous ai pas attendu.

M. Panetta : Qui sont communistes.

M. le Maire : Non. Pas du tout.

M. Panetta : Vous irez leur dire.

M. le Maire : Je leur dirai.

M. Panetta : Il fallait leur dire le soir où ils étaient présents au lieu de vous défiler.

M. le Maire : Je ne vais pas me présenter à chaque fois qu’il y a des réunions contradictoires. Je ne me suis pas défilé sur cette question. Vous le savez pertinemment.

M. Panetta : En tous les cas, vous étiez absent.

M. le Maire : Oui. J’avais d’autres engagements.

M. Panetta : Moi aussi, j’avais d’autres choses à faire et j’étais tout de même présent parce que c’est l’intérêt de notre Ville.

M. Le Maire : Si vous voulez que je recommence sur l’eau, je recommence.

M. Panetta : Je vous propose une grande réunion sur Choisy-le-Roi avec tous les éléments.

M. le Maire : Le Syndicat des eaux l’a faite aussi.

M. Panetta : C’est la première réunion publique à laquelle j’assiste.

M. le Maire : Il y en a eu d’autres.

M. Panetta : Il y a 4 ans, il y a 5 ans.

M. le Maire : Merci. Nous votons maintenant avant de passer au point suivant.

La délibération est adoptée à la majorité (31 voix pour et 7 abstentions). 
· Fixation des tarifs de traitement des dépôts sauvages de déchets aux frais des responsables - année 2013

Mme Brahimi : Comme vous le savez, et nous l’avons évoqué à plusieurs reprises au cours des séances du Conseil municipal, mais aussi lors des différentes réunions que nous avons tenues ensemble, nous mettons tout en œuvre pour améliorer la propreté dans notre Ville.

C’est la raison pour laquelle, à l’occasion du renouvellement du marché de collectes des ordures ménagères, nous avons convenu d’un certain nombre de nouvelles mesures :

· la modification des horaires pour les passer en matinée, de façon à ne plus avoir de bacs pleins d’ordures ménagères qui stagnent sur les trottoirs,

· la modernisation du service cadre de vie par l’équipement des personnels en matériels plus performants,

· le doublement du personnel présent sur le domaine public avec recours à un prestataire privé pour assurer le nettoyage les week-ends,

· la réorganisation du travail du pôle propreté – une présentation a d’ailleurs été faite dans chaque Comité de quartier – par le nettoyage de façon au moins hebdomadaire des rues les plus fréquentées, et par le nettoyage tous les quinze jours des rues à moindre fréquentation.

Nous essayons d’agir de tous les côtés en dépit d’une situation loin d’être satisfaisante de par, notamment, la présence des dépôts sauvages qui dégradent notre cadre de vie.

En 2012, comme vous pouvez le vérifier dans la notice, la collecte des dépôts sauvages par notre prestataire a représenté 11 % du budget de traitement des collectes des ordures ménagères sur la Ville. Compte tenu de ce bilan, nous avons décidé de réactiver un dispositif que nous avions adopté en 2009 qui consistait à facturer aux contrevenants, à tous les auteurs de dépôts sauvages, le coût de collecte et de traitement de ces déchets.

En revanche, le dispositif demeure complexe. D’une part, il est très difficile de prendre les auteurs en flagrant délit et, d’autre part, nous n’avons qu’un agent assermenté au service voierie. Pour pallier cela, nous avons donc engagé des démarches auprès du Tribunal d’Instance pour l’assermentation d’agents supplémentaires, mais les délais de procédure sont très longs.

Cependant, nous avons un interlocuteur lorsque les dépôts sauvages se trouvent à proximité ou devant un immeuble collectif appartenant soit à une copropriété soit à un bailleur social. Le dispositif qui existait consistait donc à adresser une lettre recommandée avec une mise en demeure d’enlever sous 48 heures le dépôt sauvage, mais, malgré tout, les encombrants et les dépôts demeuraient sur les trottoirs.

En conséquence, nous avons décidé d’améliorer le dispositif en y apportant une étape intermédiaire entre la constatation par l’agent assermenté qui prendra une photo et la mise en demeure. Autrement dit, nous enlèverons les encombrants et les dépôts que nous déposerons au centre de tri municipal qui se situe Voie des Roses. Puis, nous facturerons d’office la consignation pour un montant de 30 €/m3, soit au propriétaire du terrain, soit au syndic de la copropriété, soit au bailleur social. Ensuite, nous lui enverrons une lettre recommandée avec accusé de réception le mettant en demeure, sous un délai de 72 heures, de venir récupérer ses dépôts. Si le contrevenant ne récupère pas ses dépôts, nous lui facturerons alors le coût du traitement des déchets.

Comme il est mentionné dans la notice, le montant du traitement des ordures ménagères sera facturé 191,01 €/m3 par intervention, et le bac d’ordures ménagères qui restera sur le trottoir sera facturé quant à lui 3 €/jour.

Bien évidemment, nous n’allons pas facturer la présence du bac aux particuliers. Nous ciblons plutôt les grosses copropriétés, les bailleurs sociaux qui ne rentrent pas leurs conteneurs après la collecte.

Toutes ces tarifications ne concernent pas non plus les déchets industriels et commerciaux. Nous consignerons pour le même montant, 30 €/m3, mais nous répercuterons le coût qui nous sera facturé par notre prestataire.

L’idée de la présente proposition est de ne pas maintenir des déchets, des dépôts sauvages et des encombrants sur les trottoirs pendant le temps de la procédure.

Sans revenir sur toutes les difficultés que nous avons rencontrées avec la Direction des autoroutes, je voulais simplement vous préciser, toujours parmi les efforts que nous avons mis en œuvre, que les travaux de la déchetterie ont repris au mois de février. Elle devrait donc être livrée fin août, début septembre, ce qui permettra aux Choisyens d’avoir une déchetterie ouverte à leur disposition, ainsi qu’à celle des habitants de Villeneuve-le-Roi et de Chevilly-Larue. Je vous rappelle qu’elle appartient à un réseau de déchetteries et qu’elle sera gratuite pour les habitants du territoire du SIEVD.

Tous ces efforts devraient, nous l’espérons, contribuer à la propreté dans notre Ville.

M. le Maire : Merci. Y a-t-il des observations ? Monsieur Coelho.

M. Coelho : Je voudrais revenir sur les conteneurs privés. Les changements d’horaires me conviennent, cependant, une nouvelle question se pose. Comment et à quel moment les particuliers pourront-ils rentrer leurs conteneurs le matin alors qu’ils sont partis travailler ? Beaucoup de bacs resteront probablement sur la voie publique toute la journée.

Mme Brahimi : Certes, nous avons pris conscience de ce problème. À mon sens et pour la propreté générale de la Ville, il vaut mieux des conteneurs vides sur le trottoir que des conteneurs pleins ou qui débordent. C’est le choix que nous avons fait. Nous comprenons bien que de nombreux particuliers ne pourront pas rentrer leur bac, mais au moins, ils seront vides.

M. Coelho : Je déplore également l’incivisme. Bien sûr, chacun est responsable de ses actes, mais cela me met en rage de voir des sacs-poubelles aux pieds des arbres et toujours aux mêmes endroits. On entend dire que la ville est sale, c’est vrai car on voit des endroits qui ne sont pas bien propres. L’incivisme me dérange fortement. Il faudrait que les gens se sentent responsables.

M. le Maire : Claude Berrard.

M. Berrard : Je souhaiterais faire un constat et soumettre une proposition. Tout d’abord, je constate que la Ville est beaucoup plus propre depuis quelque temps. Est-ce un point de vue personnel ? Il me semble tout de même qu’il y a une amélioration sensible. Ensuite je voudrais soumettre une proposition.

Bien souvent, les gens ne sachant pas où déposer leurs sacs de déchets les laissent sur le trottoir en passant. Bien évidemment, les services de la Ville passent et ramassent, mais ne serait-il pas mieux d’installer des bennes dans différents endroits de la ville ?

Nous installons des bennes pour collecter les restes de chantiers, pourquoi n’installerions-nous pas de bennes dans lesquelles les gens pourraient lancer leurs sacs ?

Étant donné les réactions, ma proposition est peut-être farfelue, mais je la mets sur la table. Il suffirait de faire une publicité pour qu’ils déposent leurs sacs dans les bennes et non sur les trottoirs.

Mme Brahimi : Merci, Claude pour cette proposition. Où installer ces bennes ? Si vous mettez des bennes, les artisans viendront y déverser les gravats dont ils auront facturé le service à leurs clients. Si les particuliers ne mettent pas leurs sacs-poubelles dans leurs propres bacs – appartenant à la Ville et mis à leur disposition gratuitement –, pourquoi iraient-ils les mettre dans une benne ?

À mon avis, l’idée n’est pas non plus de répondre à la passivité et à l’incivisme en dégradant le cadre de vie. Au contraire, je pense que nous devons sans cesse sensibiliser en rappelant qu’il existe un certain nombre de règles à respecter, en renforçant chez les habitants un esprit un peu plus civique et en leur donnant l’envie de respecter leur cadre de vie en se l’appropriant.

M. le Maire : Yamina Akabi et Madame Baron.

Mme Akabi : Je trouve très bien nettoyées les rues, mais je ne tiens pas à ce que les locataires de notre quartier des Navigateurs se retrouvent avec des charges de nettoyage supplémentaires à payer. Malheureusement, les entreprises entre autres viennent trop souvent déposer leurs déchets sur notre quartier. Par ailleurs, nous avons remarqué que les gardiens de la ville d’Orly, dont nous sommes limitrophes, déposaient tout du côté Navigateurs où nous avons des ramassages supplémentaires de dépôts sauvages.

Cette délibération me dérange, car ce sont les locataires des Navigateurs qui devront s’acquitter de cette charge supplémentaire. Cela ne me paraît pas très juste sur le fond.

Mme Brahimi : Par expérience, nous savons que cela se passe plutôt bien avec Valophis, même s’il y a des dépôts sauvages et des encombrants à gérer, car ils ont réussi à nouer de vrais contacts avec les gardiens à ce sujet. Nous savons également que Valophis travaille à l’aménagement de locaux pour recueillir les encombrants entre les jours de collectes.

Malgré cela, nous sommes tout de même obligés de faire pression sur les bailleurs sociaux et sur les copropriétés pour qu’ils incitent ensuite leurs locataires et leurs copropriétaires à respecter les jours de sortie d’encombrants et les horaires de collectes. Il est clair que nous ne pouvons pas faire non plus du cas par cas. Il faut qu’une règle s’applique de la même manière pour tout le monde. J’ajouterais que lorsque des dysfonctionnements sont constatés sur le quartier des Navigateurs, nous arrivons en général à régler les problèmes sans passer par les contraventions.

Mme Akabi : Nous avons eu l’idée de faire marquer des places de stationnement pour handicapés à l’endroit de deux dépôts sauvages. De fait, nous avons éliminé deux dépôts sauvages, mais il en reste encore deux autres. Hélas, nous ne pouvons pas marquer des places de stationnement pour handicapés partout.

M. le Maire : Madame Baron.

Mme Baron : Pourquoi pas ? Ce serait bien pour les handicapés. Il n’y en a jamais suffisamment. J’approuve votre idée, mais cela sera-t-il respecté ? Je pense au décret pris portant sur la non-consommation des boissons alcoolisées dans l’espace public. Sur la Dalle, par exemple, nous retrouvons tous les soirs des canettes et des bouteilles. Le décret est là, mais il n’est pas respecté. Comment faire respecter ces règles ?

M. le Maire : Nadine Luc sur l’arrêté. Ce n’est pas un décret mais un arrêté. Nous n’en sommes pas à faire des décrets.

Mme Luc : Le commissariat a dressé 30 contraventions depuis que l’arrêté a été mis en place, il y a deux mois.

M. le Maire : Madame Brahimi.

Mme Brahimi : Il est beaucoup plus facile de dresser un procès-verbal à une personne qui est en train de boire de l’alcool sur la voie publique que de prendre en flagrant délit quelqu’un qui dépose, la nuit, ses encombrants. La difficulté repose dans le flagrant délit. 

Si vous préférez, notre démarche ne consiste pas à verbaliser ou à poursuivre quelqu’un, nous faisons face à une dimension civique et respectueuse du cadre de vie. C’est la raison pour laquelle nous donnons toujours un délai à la personne pour qu’elle puisse prendre en charge ses encombrants. Elle ne sera pas verbalisée au sens propre du terme parce que nous lui demandons de rembourser la somme dépensée par la collectivité. Ce n’est pas une amende, c’est un remboursement de frais engagés par la collectivité.

M. le Maire : Monsieur Panetta.

M. Panetta : Pour revenir sur le quartier des Navigateurs, je souhaiterais faire une remarque globale sur tout ce qui a été dit. Je pense que notre Ville n’est pas respectée, et de nombreuses personnes dans les services avec lesquelles j’en ai discuté, en conviennent avec moi. Ce que nous subissons, nous le subissons parce que notre Ville n’est pas respectée.

Je peux vous dire que lorsque des déchets sont déposés, ce n’est par hasard s’ils le sont sur Choisy-le-Roi. Contrairement à ce que vous dites, Madame Brahimi, malheureusement nous sommes à une époque où le bâton prime. Je prends pour exemple la rue Yves Léger où il y avait du stationnement sauvage et je vous remercie Madame Luc de votre intervention. Dès lors que les gens qui stationnaient rue Yves Léger, soi-disant parce qu’ils ne trouvaient pas de places ailleurs, ont fait l’objet systématiquement des procès-verbaux, comme par hasard, ils ont trouvé où stationner ailleurs. Résultat, il n’y a désormais plus de stationnements gênants sur les trottoirs. Il faut donc faire respecter notre ville.

J’évoquais, il y a quelque temps, les déposes de camions, de poids lourds et parfois même d’engins publics le long de l’avenue de Newburn, qui ne contribuent pas à donner une bonne vision de notre Ville. D’autres villes comme Villejuif, confrontées à ce cas, ont passé un accord avec une société de remorquage. Ils font désormais enlever les camions et les conducteurs ne s’y aventurent plus. En revanche, l’avenue de Newburn étant une Nationale, il nous faut l’autorisation de la Préfecture. 

Cela ne peut pas durer. D’ailleurs, vous voyez que les gens sont malins. Ils ne s’aventurent pas au-delà de l’avenue de Newburn. Non, ils stationnent bel et bien avenue de Newburn où il n’y a que des bâtiments et où personne ne bouge. Il n’y a pas de maisons individuelles où les propriétaires seraient plus prompts à appeler les autorités. Ils considèrent donc cette avenue comme un no man’s land et se figurent qu’ils ont tous les droits.

Je m’insurge contre cela. Si nous luttons, il y aura moins de dépôts sauvages. La bonne parole se propagera de la même façon qu’elle s’est propagée sur l’idée qu’on peut faire ce que l’on veut sur Choisy-le-Roi et nous ferons tout de même, au-delà du bâton qui est nécessaire, une prévention utile.

Il faut que les gens, à l’extérieur, respectent notre ville.

M. le Maire : Je voulais simplement ajouter que notre ville est respectée ainsi que les autres. Bien évidemment, notre ville n’est pas la seule à être touchée par ces incivilités comme le disait tout à l’heure Monsieur Coelho. Les entreprises font preuve elles aussi d’incivilités, de nombreux reportages à la télévision en témoignent.

Je voulais également souligner le travail de recherche extrêmement important et régulier entrepris par notre service de Développement durable pour tenter de régler un certain nombre de problèmes bien que nous ne puissions pas régler les incivilités, mais des mesures sont prises.

Je tenais simplement à féliciter au nom de la Municipalité le service de développement, tous ceux et celles qui essayent de conceptualiser le cadre de vie, qui réfléchissent à tous les éléments pour nous permettre d’agir. Je remercie les ouvriers qui sont sur le terrain pour qui ce n’est pas facile tous les jours, je pense à ceux de la Dalle notamment, qui ont été heureux que nous venions les remercier de leur travail ingrat et difficile. Je pense aussi à ceux qui travaillent à la sortie de la gare, la cinquième gare d’Île-de-France car je ne pense pas que la RATP ni la SNCF (ceci pour faire plaisir à Jérôme) nous aident dans cette affaire.

Le changement d’horaires s’est bien passé dans notre Ville et a apporté quelques éléments d’amélioration, nous le voyons et je le constate personnellement dans mon quartier. Cependant, les moyens financiers que nous apportons sont assez considérables et mériteraient un jour qu’on nous les rende. Il vrai qu’il reste à Choisy-le-Roi, toute une série de problèmes à résoudre. Monsieur Panetta évoquait l’avenue de Newburn. J’aimerais évoquer l’avenue, à l’entrée d’Alfortville où, là aussi, il y a régulièrement des camions qui viennent et qui déposent. Nous avons réglé quelques cas grâce à des signalements, mais pas tous, hélas. J’espère que la déchetterie que nous mettons en place dans le cadre du Syndicat intercommunal va permettre de mieux réguler ces situations désobligeantes. Des efforts importants sont entrepris. Nous avons maintenant notre déchetterie communale, pour les déchets municipaux, donc tout un arsenal très important et nous continuerons dans cette voie. Tout n’est pas parfait en la matière, c’est bien connu.

Je vous propose de passer au vote, sur la tarification présentée par Madame Brahimi.

Y a-t-il des avis contraires ? Des abstentions ? Je n’en vois pas. 

La délibération est adoptée à l’unanimité (38 voix pour).
· PRÉVENTION - SÉCURITÉ - STATIONNEMENT
· Tarification du stationnement payant en parkings couverts à compter du 1er juin 2013

Mme Luc : Nous avons voté en décembre 2011 l’ensemble des tarifs de stationnement. Compte tenu des tarifs en vigueur dans les communes voisines, nous conservons les mêmes tarifs. La seule modification que nous apportons concerne la redevance que le Délégataire des marchés verse à la Ville. Il s’agit de la mise à disposition gratuite aux clients du marché, le jeudi et le dimanche, qui se fait depuis le 12 avril, date d’ouverture du parking Jean Jaurès, et de la mise à disposition du parking Fauler aux forains. Cette actualisation a été définie par le service Eco au centime d’euro près.

Par ailleurs, le parking Jean Jaurès étant achevé, nous pouvons maintenant instituer légalement sa mise en service, les tarifs qui seront identiques à ceux du parking de la Mairie et du parking Orix, ainsi que les tarifs des places boxées. Pour information, il existe sept places boxées au prix de 75 € par véhicule et de 140 € pour deux véhicules.

Je profite de parler du parking Jean Jaurès pour vous préciser que la partie sous les futures coques commerciales n’est pas encore accessible, car il est nécessaire de renforcer les poutres. Ces travaux ont été techniquement très compliqués à réaliser d’après les informations données par le Renouvellement urbain. En effet, ils ont pris du retard parce que les solutions préconisées par l’architecte ont été refusées plusieurs fois par les bureaux de contrôle. En tout état de cause, les travaux devraient être terminés le 15 juin tout comme ceux de l’entrée de la rue de la Poste, car vous savez que nous pouvons pas pour le moment accéder au parking par la rue de la Poste.
J’en reviens à la notice après ma parenthèse sur le parking Jean Jaurès. Conformément à ce qui a été débattu en commission Urbanisme le 27 février dernier, nous vous proposons, dans un souci promotionnel, compte tenu du fait que l’aménagement du quartier du Port est toujours en cours de finalisation, et que la fréquentation du parking du Port est très faible, d’allonger la gratuité à une heure. Elle est d’une demi-heure dans les autres parkings.

Avec l’achèvement de la bibliothèque, nous espérons que les usagers de la bibliothèque seront satisfaits. Cette question a d’ailleurs aussi été débattue avec les commerçants.

M. le Maire : Y a-t-il des observations ? Non.

La délibération est adoptée à l’unanimité (38 voix pour).
· HYGIÈNE - SANTÉ
· Installations classées pour la protection de l’environnement : avis du Conseil sur la demande d’enregistrement de la Société TRANSGOURMET OPERATIONS, création d’une plateforme de stockage et de distribution de produits frais, secs et surgelés

Mme Brahimi : Dans le cadre de la réglementation des Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE), Monsieur le Préfet du Val-de-Marne demande à notre Conseil municipal d’émettre un avis sur la demande déposée par la société TRANSGOUTMET OPÉRATIONS de créer une plateforme de stockage et de distribution de produits alimentaires frais, secs et surgelés, à Valenton dans la ZAC départementale du Val Pompadour.

Notre ville est concernée du fait qu’une partie de Choisy-le-Roi, plus particulièrement le Parc interdépartemental des sports, se trouve dans un rayon de 1 km autour de cet établissement. Cette installation est aussi soumise à la réglementation des installations classées pour la protection de l’environnement.

Cette société exploite des entrepôts de stockage sur le site d’Orly et souhaite s’installer sur la commune de Valenton. Son installation ne présente pas de risques majeurs. Mais, comme pour toute installation, le risque principal est celui de l’incendie. Étant un centre de stockage, elle contient donc des matières combustibles. Cependant, l’entreprise a pris toutes les dispositions préventives.

La ville de Valenton a émis un avis favorable. Il semblerait selon l’Inspection des installations classées que le dossier soit complet et régulier.

Nous vous demandons d’émettre un avis favorable à l’installation de cette société sur la ZAC Val Pompadour à Valenton.

M. le Maire : Merci. Monsieur Panetta.

M. Panetta : Je vais passer la parole à Madame Salim puisque nous avons déjà eu à débattre de choses de ce type. J’avais dit alors et je redis que je trouve anormal que des conseillers municipaux doivent se prononcer sur des décisions qui engagent une telle responsabilité. Nous ne sommes pas des spécialistes. Je pense qu’il devrait y avoir une commission préfectorale qui autorise ou pas l’installation de telles sociétés. Nous ne devrions pas à avoir à nous prononcer sur ces sujets.

Comme c’est un sujet très sensible, notre Groupe a demandé à Madame Malika Salim de se renseigner sur cette société. Ce que nous avons appris, au-delà de la technicité du projet, est tout de même assez édifiant. Madame Malika Salim va vous l’expliquer.

Quant à moi, je ne comprends pas la petite phrase qui figure dans la délibération. Je lis : « La ville de Valenton a prévu un avis favorable. » La ville de Valenton « a prévu ». Elle n’a pas voté. Cette petite phrase – je le ressens de cette manière – est là pour nous influencer un peu. Elle n’avait pas lieu d’être à mon sens.

Je passe la parole, si Monsieur le Maire le permet, à Madame Malika Salim qui va vous faire part de ses recherches et de qu’elle a trouvé.

Mme Salim : Monsieur le Maire, chers collègues, comme vient de l’évoquer Monsieur Panetta à propos de cette société, il est vrai que j’avais pris l’initiative au préalable de rentrer dans le site pour me renseigner sur cette société. J’ai été très étonnée de constater le chiffre exorbitant du nombre d’accidents du travail survenus sur le site de Saint-Martin-de-Crau. Il s’agit de 78 accidents par an, ce qui n’est pas négligeable.

Le 17 octobre 2011, les salariés ont décidé d’obtenir un droit de retrait. Ils ont eu gain de cause devant les prud’hommes par rapport au nombre conséquent des accidents. En outre, l’un des salariés est décédé et un autre, gravement blessé, est resté handicapé. La CGT s’est battue bec et ongles pour défendre les salariés. En définitive, il s’est avéré que les mauvaises conditions de travail auxquelles étaient exposés les salariés étaient responsables.

Nous nous posons la même question, sachant qu’il est vrai que cette plateforme va apporter de la valeur économique dans notre ZAC de Valenton dont Choisy-le-Roi fait partie. 

Je pose des questions, je ne remets pas en cause l’avis qui a été donné. En effet, selon l’arrêté du 25 mars 2013 du Préfet que j’ai réussi à me procurer, il est mentionné que la population devait être consultée au préalable. La population a-t-elle été consultée ?

Mme Brahimi : La population a été consultée dans les formes légales à la Mairie de Valenton.

Mme Salim : Mais pas à Choisy-le-Roi ?

Mme Brahimi : Nous ne sommes pas concernés.

Mme Salim : Les trois villes ne sont-elles pas concernées ?

Mme Brahimi : La société ne s’installe pas sur notre territoire. Il me semble que nous débattons de deux sujets totalement différents.

On ne nous demande pas de donner un avis sur l’implantation d’une entreprise pour laquelle on pourrait considérer que les conditions de travail ne sont pas satisfaisantes et que nous ne voulons pas de ce type d’entreprise dans notre commune.

On nous indique que nous allons être impactés de façon très accessoire par l’installation d’une entreprise. Impactés, car il ne s’agit que du Parc interdépartemental qui est limitrophe dans le rayon de 1 km de cette entreprise et impactés en termes environnemental puisque le seul risque majeur est l’incendie comme pour n’importe quel entrepôt de stockage d’aliments, et d’autres produits de ce type.

En définitive, on nous demande si nous acceptons que cette entreprise s’installe dans notre commune, mais cet avis n’est que consultatif. D’autre part, le personnel de la Préfecture est suffisamment qualifié pour examiner le dossier de façon très rigoureuse et très sérieuse en fonction de la législation. La Préfecture du Val-de-Marne ne va pas examiner le dossier au regard des conditions de travail mais plus concrètement au regard de l’impact sur l’environnement.

Ensuite, il faudra mener une autre procédure.

Mme Salim : Les deux sont liées car vous défendez l’écologie avec ferveur. Les gaz à effet de serre s’avèrent assez dangereux pour la population et vous savez que les produits stockés sont dangereux – c’est écrit noir sur blanc, ce n’est pas moi qui l’invente, vous êtes mieux placée que moi pour le savoir. Ces notions nous froissent quelque peu.

Nous ne sommes pas contre l’implantation de cette société, car nous connaissons la valeur économique d’une telle installation. Ce sont les notions de risques qui nous interpellent. Si les risques susceptibles de se produire dans le site ont été évalués, les mesures nécessaires ont-elles été prises ?

M. Panetta : On stocke du gaz !

Mme Salim : Oui, c’est cela, nous ne tenons pas à être le futur AZF de Toulouse.

Mme Brahimi : Il ne s’agit pas du tout d’un site Seveso. Nous avons vécu pendant des dizaines d’années à Choisy avec un site Seveso en centre-ville, la société Shell pour ne pas la nommer, que nous avons expropriée. Nous n’avons plus aucun site sensible. En revanche, il est vrai que nous avons de nombreuses activités économiques à Choisy-le-Roi qui produisent des gaz à effet de serre. Le tout est de les produire de manière la plus limitée possible et de faire en sorte que les entreprises soient écologiquement responsables. Si une entreprise fait du stockage de produits surgelés, je ne vois pas comment elle peut fonctionner sans utiliser du gaz ou de l’électricité. 

Madame Salim, je suis de votre avis et je partage votre préoccupation par rapport à notre environnement et à la qualité sociale de cette entreprise, et je veux bien regarder de plus près, mais ce n’est pas ce qu’on nous demande. Cela dit, la situation de l’emploi dans notre département est assez préoccupante. Or, il se trouve qu’à proximité, une entreprise vient s’installer, vient créer de l’emploi, possède un dossier qui, d’un point de vue environnemental, est cohérent et respecte la réglementation en vigueur.

Visiblement, aucune remarque n’a été émise sur l’implantation de cette entreprise suite à la consultation publique. En tant que Choisyenne, je vous propose d’émettre un avis favorable.

M. le Maire : Je crois que Monsieur Panetta a posé une question intéressante au départ en disant que ce n’est pas aux Conseils municipaux de se prononcer sur ce genre de chose. Or, au contraire, c’est notre devoir, car on nous demande de vérifier si l’entreprise a respecté la réglementation. Autrement dit, la commission technique, sous l’autorité de Monsieur le Préfet et des différentes Directions, telle la DIREM, a étudié l’entreprise et a conclu, après vérification, que les règles de l’environnement avaient été respectées dans les conditions actuelles.

Le dossier a été examiné et il s’avère que l’activité de l’entreprise n’est pas considérée comme dangereuse au sens plein du terme. Bien évidemment, nous n’avons pas les compétences techniques de tous ces ingénieurs. 

On nous demande si cela a été bien vérifié. Dans l’affirmative, il faut qu’une autorité politique le confirme. C’est ce que nous demande Monsieur le Préfet. Ensuite, on peut penser ce qu’on veut, ce n’est pas la question. Mais, pour nous les choses ont été correctement vérifiées et cela ne présente pas de danger pour notre ville.

Je conviens que la deuxième question concernant les conditions de travail des salariés est plus sensible. Je vous propose que le Conseil municipal s’adresse à la CGT et s’enquière d’informations supplémentaires à ce sujet. Je suis prêt à le faire. En effet, ce deuxième aspect sur les conditions de travail me paraît important. Vous avez parlé du droit de retrait obtenu ? Si je comprends bien, c’est dommageable.

Mme Salim : 36 salariés ont été mis à pied sur Saint-Martin-de-Crau, dans les Alpes-Maritimes, mais ils ont eu gain de cause.

M. le Maire : Je propose d’envoyer une lettre au Syndicat pour leur demander de nous faire connaître la nature des problèmes.

M. Panetta : J’aimerais apporter deux petites précisions. Tout d’abord, nous avons été interpellés car le droit de retrait des salariés était dû aux conditions de travail imposées parce que la sécurité n’était pas assurée. À partir du moment où la sécurité n’était pas respectée, in extenso, l’usine présentait un danger en elle-même pour tout le monde et pour l’environnement. Ensuite – et j’en conviens, cela n’a rien à voir, mais je tiens à faire cette remarque –, Madame Salim n’a pas eu le temps de faire part de toutes ses recherches, mais il s’avère que cette société a plusieurs entrepôts et qu’elle ferme des entrepôts. 

M. le Maire : Pour quelles raisons les ferment-ils ?

M. Panetta : J’ai bien peur que cette société s’installe à Valenton pour éclipser des problèmes qu’elle a ailleurs. D’ailleurs, elle est engagée sur des fermetures d’autres entrepôts de province, à Poitiers notamment. J’ai toujours ressenti une solidarité profonde avec la province et nos territoires ruraux. J’estime que tout ne doit pas se jouer en Île-de-France, je l’ai déjà dit à Madame Brahimi. Le fameux Commissariat au plan Rocard que nous devons remettre au goût du jour est une bonne idée à mon sens, mais j’en conviens, cela n’a rien à voir avec ce que l’on nous demande, mais je tiens à le dire parce que cela m’interpelle.

M. le Maire : Il n’y a pas de problèmes. Nous pouvons être d’accord sur ce point. Monsieur Ziegelmeyer.

M. Ziegelmeyer : Je désirais ajouter quelques éléments de compréhension car je connais bien le sujet pour avoir travaillé sur un site classé Seveso et dont le déclassement a eu pour effet la perte des emplois. Le débat est souvent beaucoup plus complexe que nous le pensons car le lien est ténu entre les questions d’environnement et les questions d’emploi. Il ne faut pas utiliser les unes ou les autres de manière dichotomique pour arriver à des suppressions d’emplois sous parfois de faux arguments. Je dis cela car sur le site, vous vous doutez duquel je veux parler, des centaines de postes ont été supprimés sur le dos de l’environnement, alors que les seuls à en être victimes, sont les salariés de cette entreprise. Il faut toujours faire attention au parallèle entre les deux aspects. Ensuite, je suis très heureux que vous veniez avec des positions de défense de l’emploi et de défense des conditions de travail, parce que j’ai quelques souvenirs…

Mme Salim : Nous avons toujours défendu les conditions de travail de chacun. 

M. Ziegelmeyer : Me permettez-vous de terminer, Madame Salim ?

Mme Salim : C’est comme si vous entriez dans un débat politique, mais tout le monde a défendu les conditions de travail. Il n’y a aucune couleur politique.

M. Panetta : Nous avions voté tous vos vœux.

M. Ziegelmeyer : Je sais très bien. J’ai juste le souvenir de la mandature précédente où les conditions de la médecine du travail dans ce pays, sous les dix ans de mandature de Droite, ont été tout de même très largement affaiblies. Il s’agit uniquement d’un constat factuel ; moins de médecine du travail génère des conditions de travail en baisse pour un grand nombre de salariés, en particulier dans les TPE, non dans les grandes entreprises comme la nôtre, qui peuvent se permettre d’avoir des médecins du travail salariés.

Pour terminer, et dans un souci de précision, le droit de retrait dans les entreprises, pour votre information si vous continuez à travailler sur ce dossier, sont toujours relatives à des questions de sécurité. Il est inadmissible et je rejoins la position de Monsieur le Maire sur le fait d’adresser un courrier à l’Union départementale CGT. Il est inadmissible que des salariés, sur un droit de retrait – j’ai utilisé personnellement ce droit –, soient mis à pieds dans une entreprise. C’est inacceptable.

Sur ce débat, nous devons nous adresser aux organisations syndicales qui sont, à mon sens, les mieux à même de traiter le sujet. 

M. le Maire : Nous ferons part de cela à Madame la Maire de Valenton qui est très soucieuse de ce genre de situation. Je vous propose de voter, non pas sur les conditions de travail, mais sur la délibération.

Y a-t-il des abstentions ?

La délibération est adoptée à la majorité (31 voix pour et 7 abstentions). 
· JEUNESSE
· Point Information Jeunesse « Choisy en couleurs » Appel à projets « Événement Régionaux 2013 » Demande de subvention auprès du Conseil Régional d’Île-de-France

M. Dupuy : Mes chers collègues, cette délibération a pour objet de vous demander l’autorisation pour Monsieur le Maire de solliciter l’attribution d’une subvention de la Région.

Cette subvention nous permettra d’améliorer le Point information jeunesse. Vous savez que le Point information jeunesse se situe sur la Dalle, à l’emplacement d’une ancienne charcuterie. Nous bénéficions du rideau de fer de cette ex-charcuterie, mais ce rideau n’est pas très attrayant pour la jeunesse choisyenne.

L’idée soumise par le service Jeunesse est de créer un graphe sur le rideau de fer afin de permettre par exemple l’affichage des jours et des heures d’ouverture. Des contacts ont été pris avec une association de professionnels grapheurs qui s’appelle Phoenix, et dont j’ai pu voir quelques réalisations. Leurs créations sont à la fois très diversifiées et de très bonne qualité.

Il est prévu de faire participer les jeunes dans le cadre d’un atelier-école, afin de les impliquer dans la réalisation de ce graphe, et d’ouvrir des ateliers à l’occasion des fêtes de la ville de façon à ce que de nombreux jeunes s’initient à cet art visuel par des systèmes de pochoirs. Au final, six jeunes seront sélectionnés pour réaliser le graphe sur le rideau de fer du Point information jeunesse.

La subvention que nous pouvons solliciter à la Région s’élève à 5 000 €. Il resterait pour boucler ce projet, à la fois pour l’animation et la réalisation, 1 200 € à charge de la Ville.

Je vous remercie.

M. le Maire : Y a-t-il des observations ? Madame Baron.

Mme Baron : Je ne suis pas contre, mais serait-il possible d’élargir la tranche d’âge car je la trouve quelque peu restreinte ? Je connais des jeunes de 14-15 ans qui aimeraient bien intégrer de cette structure. Certains Points information jeunesse accueillent des jeunes de 14-15 ans. 

M. Dupuy : S’agit-il de l’ouverture du PIJ à partir de 14 ans ou de l’ouverture de cet atelier en particulier pour des enfants de 14 ans ? Quand nous avons ouvert le PIJ, nous avons délibérément choisi de cibler une population. En effet, notre service jeunesse est divisé en plusieurs entités. 

Nous avons d’une part, la Maison de la jeunesse qui accueille les jeunes jusqu’à 18 ans et, d’autre part, le Point information jeunesse qui est en charge de la tranche d’âge de 16-25 ans. Cette tranche d’âge se justifie par la sortie de la scolarité obligatoire et de tous les problèmes d’orientation inhérents à cette sortie du système scolaire. C’est avant tout à cette population que s’adresse le PIJ, mais pas uniquement car, dans le cadre du BAFA ou de l’aide aux projets, nous avons des jeunes qui sont toujours dans le système scolaire et toujours étudiants.

Cependant, je sais qu’il existe aussi un projet sur l’art graphique à la Maison de la Jeunesse pour les plus jeunes. S’ils désiraient s’initier au graphe, je conseillerais aux jeunes de 14 ans que vous connaissez de se rendre à la Maison de la jeunesse.

M. le Maire : Y a-t-il d’autres questions ? Non.

La délibération est approuvée à l’unanimité. 

· SPORTS
· Répartition de la subvention aux écoles des clubs, année 2013

M. Aoummis : Merci, Monsieur le Maire. Que signifie la répartition de la subvention aux écoles des clubs ? Il s’agit d’une enveloppe budgétaire d’un montant de 40 000 €, et distribuée aux clubs ayant des enfants et des éducateurs sportifs diplômés. La ventilation de cette subvention concerne 19 clubs de sports collectifs et individuels.

Un élément important est à prendre en considération par rapport à cette subvention. En effet, les clubs sont tenus de participer à des actions organisées par le service des Sports. Ces actions ont pour but de créer une dynamique entre le service et les clubs, et une passerelle entre le public qui fréquente les activités proposées par le service des sports et les clubs concernés par cette subvention.

Le solde de 4 749 € sera ventilé au mois de novembre. En effet, la saison sportive débutant au mois de septembre, certains clubs proposent des activités à ce moment de l’année. Ce solde fera l’objet d’une répartition ultérieure, une fois que les actions auront été menées par les mêmes clubs ou d’autres clubs qui en feront la demande.

M. le Maire : Merci. Y a-t-il des observations ? Je crois que cela a été vu en Commission des Sports.

La délibération est approuvée à l’unanimité.

· Attribution d’une aide aux sportifs de haut niveau et actions exceptionnelles, année 2013

M. Aoummis : Notre enveloppe d’aide aux sportifs de haut niveau est de l’ordre de 6 000 €. Elle est distribuée à un certain nombre d’athlètes qui en font la demande. La demande doit être formulée par l’athlète et soutenue par le club.

Cette année, nous avons le plaisir d’honorer toutes les demandes qui nous sont parvenues. 

Sont mentionnées sur la notice, la répartition de notre aide ainsi que la qualité des sportifs concernés dans leurs différentes catégories, gymnastique et autres sports. Cela nous permet d’apprécier les performances, parfois méconnues, de nos sportifs choisyens.

M. le Maire : Y a-t-il des remarques ? Non.

La délibération est approuvée à l’unanimité.

· Approbation du principe de réhabilitation de la piste d’athlétisme et du terrain d’honneur de football du stade Jean-Bouin

M. Aoummis : La note a été bien documentée par le service. Elle reprend l’historique du stade Jean Bouin et de ses installations, dont la piste est actuellement dans un état de délabrement avancé, ce qui pourrait mettre en danger les pratiquants. En effet, au-delà de la présence de sportifs de différents clubs, des scolaires fréquentent également cette piste. Il est donc nécessaire de la réhabiliter dès à présent. 

En revanche, nous ne pouvons pas la réhabiliter sans rénover le terrain de football qui se trouve être le petit bijou de notre ville et de ce stade, et sur lequel se déroulent les activités d’un certain nombre de clubs et notamment de l’ASCR et de son équipe première, mais pas seulement.

Dans la logique des travaux à réaliser, il convient donc de prendre en considération ensemble la piste d’athlétisme et le terrain de football pour ne pas avoir à revenir au terrain endommagé, une fois la piste réhabilitée.

C’est en quelque sorte un package que nous vous proposons, dont le montant s’élève à la somme conséquente d’un million d’euros. Nous avons obtenu, grâce au soutien actif du Maire et du Directeur général, une subvention de l’Agglomération d’un montant de 444 000 €, si ma mémoire est bonne.

En conséquence, après déduction, il reste tout de même la somme d’environ 600 000 € à financer. Nous vous proposons de réaliser à la fois ces deux travaux sur deux exercices, mais également de nous autoriser à demander un certain nombre de subventions à la Région et au Département. Nous verrons en fonction des moyens et des argumentations que nous aurons à développer dans notre dossier de demande de subventions.

Nous retenons l’idée d’une faisabilité de réhabilitation de la piste d’athlétisme et de la réfection du terrain de football sur deux exercices.

M. le Maire : Y a-t-il des observations ? Monsieur Panetta, Madame Akabi et Monsieur Bismuth.

M. Panetta : Lors de la commission des sports, mes collègues m’ont fait part des remarques que je vais vous soumettre ce soir. Tout d’abord, sachez que nous ne sommes pas contre la réfection de la piste d’athlétisme – elle en a vraiment besoin – ainsi que du terrain de football.

Simplement, il y a maintenant deux ans, suite aux premières Assises du Sport, nous avions fait un état de gymnases dont certains sont plus que délabrés. Le gymnase René Rousseau notamment, dont le parquet comporte des trous, accueille lui aussi de nombreux sportifs. Par conséquent, nous nous interrogeons sur la priorité des travaux.

Il nous semblait qu’avant d’anticiper de nouvelles réfections dans le monde du sport, il fallait déjà terminer celles que nous avions promises aux sportifs, et sur lesquelles nous nous étions engagés. C’est à ce titre que nous allons nous abstenir.

M. le Maire : Madame Akabi, Monsieur Bismuth.

Mme Akabi : Je ne vais pas parler en tant qu’élue, mais en tant que membre de l’ASCR. Nous sommes ravis que le terrain d’honneur et que la piste soient réhabilités car nous pensons que c’est une réelle nécessité. En revanche, nous aimerions obtenir quelques précisions supplémentaires.

Sachant que les travaux vont durer plusieurs mois, voire 4 à 6 mois, nous nous demandons de ce fait où vont jouer notre équipe-phare et notre équipe de réserve qui jouent d’ordinaire sur le terrain, car les autres terrains sont occupés par les jeunes et le cercle sportif Quartiers libres.

Notre première question est donc de savoir sur quel terrain l’équipe phare et l’équipe de réserve vont pouvoir jouer. Nous est-il possible de nous rapprocher des villes voisines, comme Orly ou la Plaine Nord, pour que notre équipe puisse jouer sur leur terrain ?

Par ailleurs, les vestiaires des tribunes sont également assez délabrés et nous aimerions recevoir les équipes internationales dans de meilleures conditions, d’où notre deuxième question. Est-il possible d’intégrer le coût des travaux de rénovation de ces vestiaires dans le budget ? Il s’agirait de repeindre les locaux et recarreler le sol.

M. le Maire : Monsieur Aoummis et Monsieur Bismuth.

M. Aoummis : Je vais répondre à la première question posée par Yamina en sa qualité de responsable de l’ASCR. Pas plus tard que la semaine dernière, j’ai rencontré le Président du club et je pense qu’il a dû vous faire un retour concernant notre rencontre. Nous avons donc évoqué la question de la possibilité de pratiquer, de s’entraîner et de faire des matchs pendant les travaux, et nous avons retenu un certain nombre de possibilités.

En revanche, il est prématuré d’avancer avec certitude sur ces possibilités. Nous allons faire une demande à Orly pour que les matchs officiels puissent s’y jouer. Nous suivrons cette affaire avec beaucoup d’attention.

Nous avons tous, élus, service des sports et club via son Président, pris clairement conscience qu’il est indispensable et même urgent, au regard de la situation de l’état d’avancement de ce projet, de trouver des terrains de repli pour les clubs afin qu’ils ne soient pas pénalisés par cette situation…

Mme Akabi : Tout en sachant que les terrains doivent être réglementés.

M. le Maire : Nous avons de quoi faire avec le Parc interdépartemental. Concernant les gymnases, en effet, tout n’a pas pu être retravaillé, mais il faudra le faire. Je vous signale par ailleurs que le gymnase Marcel Cachin devrait enfin ouvrir, rénové le mois prochain. C’est une avancée, mais je voulais souligner qu’il nous a coûté assez cher. Monsieur Bismuth.

M. Bismuth : Merci, Monsieur le Maire. Lors de la Commission des sports, notre Maire adjoint nous a bien expliqué le sujet et nous sommes d’accord pour voter la réhabilitation de la piste d’athlétisme. En effet, au risque de perturber nos amis de l’ASCR, il est indispensable de rénover le terrain en même temps que la piste d’athlétisme.
Je voulais ajouter deux petites remarques. Tout d’abord, Monsieur Aoummis, vous serait-il possible de nous fournir un calendrier des travaux ? Il y a des gymnases comme René Rousseau qui était un monument extraordinaire mais qui, malheureusement, a vieilli lui aussi, ainsi que d’autres. Serait-il donc possible, avec Monsieur Touzain qui est une personne très ouverte, de créer un calendrier des travaux ? Ensuite, je m’adresse à Monsieur le Maire. Puisque nous faisons partie de la Communauté d’Agglomération, vous nous avez dit que nous pourrions obtenir une subvention de 444 000 € de l’Agglomération. Mais comme nous sommes regroupés avec Vitry et Ivry, savez-vous si nous devrons prêter le terrain à ces villes si nous obtenons cette subvention ?

M. Aoummis : Je vous ferai parvenir un planning des travaux qui auront lieu sur le prochain mandat ; le diagnostic a été réalisé et les urgences ont été définies. L’OMS a réalisé un travail considérable au travers de deux commissions. Ainsi, il y a en termes d’urgence un certain nombre de sites à prendre en compte avant le gymnase René Rousseau qui n’est pas prioritaire. Il y a davantage urgence par exemple sur le gymnase Léo Lagrange où conditions y sont également difficiles. 

M. le Maire : S’agissant de votre deuxième question, il y a deux manières d’y réfléchir.

La première réflexion concerne les 425 000 €. Vous savez que nous avons reçu, pour avoir lancé la Communauté d’agglomération Seine Amont et pour l’ensemble de l’Agglomération, une subvention d’environ 5 millions d’euros de la part de l’État notamment.

Sur cette subvention, il apparaît que nous allons verser un peu moins de 3 millions d’euros pour le fonctionnement même de l’Agglomération, compte tenu de la manière dont nous la mettrons en place, par des rythmes de recherches qui sont ceux des agglomérations en général.

Il restera donc environ 2 millions d’euros que nous avons décidés de répartir entre les villes en fonction du nombre d’habitants. Chacune des villes disposera d’une somme qu’elle flèchera (comme on dit maintenant) sur le terme de l’Agglomération. Donc les 425 000 € iront à l’Agglomération. Ivry-sur-Seine touchera environ 500 000 € et Vitry-sur-Seine un peu plus.

Ensuite, il y aura une deuxième manière de travailler quand nous rentrerons dans le fonctionnement général. Tout d’abord, un vice-Président chargé des sports et de la culture va réunir ou a réuni son groupe de travail pour rentrer dans les compétences à venir. Ensuite, nous travaillerons sur des équipements d’intérêts communautaires. Dans le domaine du sport, cela pourra concerner la réalisation d’un grand gymnase commun. Dans le domaine de la culture, ce seront sûrement des projets dont la réalisation pourra être plus rapide, sous forme d’un passe culturel par exemple, pour aller au Théâtre de Vitry, etc. 

En fait, l’entrée dans l’Agglomération nous a permis d’obtenir cette somme d’environ 5 millions d’euros et nous avons décidé de disposer chacun d’un prorata. Cependant, nous devons indiquer à quel usage nous destinons le prorata, mais au nom de la Communauté d’Agglomération.

En définitive, nous souhaitons obtenir d’autres subventions pour arriver le plus proche possible du million d’euros dont a parlé Hassan. En fonction des chantiers, les étapes seront exposées au Conseil municipal et à la commission des sports.

Y a-t-il d’autres observations ? Non. Il y a des abstentions. Monsieur Panetta.

M. Panetta : Nous voulons mesurer l’impact et le nombre d’utilisateurs du gymnase en donnant une préférence à l’antériorité que nous avions définie. Je me souviens que le mouvement sportif avait fait un dossier complet avec des photos. Certains gymnases étaient tout juste sécurisés, notamment le gymnase Léo-Lagrange lequel, j’en conviens, a été corrigé. Voilà pourquoi nous nous abstenons.

M. le Maire : Le nombre de personnes est considérable. Il doit y avoir deux ou trois mille personnes.

M. Aoummis : Je ne vais pas rentrer dans les chiffres, je rappelle simplement que cette piste est utilisée massivement par les scolaires. Nous devons tenir compte de l’aspect sécuritaire pour les enfants qui courent sur cette piste, devenue impraticable par endroits. Il est évident que si nous ne faisons pas de réfection, nous mettons les enfants en danger. C’est un élément fondamental qui accrédite l’option de la réhabilitation de cette piste.

M. le Maire : Merci. 

La délibération est adoptée à la majorité (31 voix pour et 7 abstentions). 
M. Aoummis : Puisque j’ai la parole, j’en profite pour vous rappeler que le 26 mai prochain se tiendra la 14e édition de la Ronde de Choisy-le-Roi. Je remercie d’ailleurs le service communication car il a réalisé un travail formidable à ce sujet. Vous y êtes cordialement invités pour courir 5 km (départ à 9 h 15),10 km pour les plus téméraires (départ à 10 h), ou simplement pour encourager les participants ou être présents avec nous sur le podium pour récompenser les athlètes. L’invitation est lancée au Conseil municipal.

· RESSOURCES HUMAINES
· Modification du tableau des effectifs du personnel

Mme Després : Il vous est proposé de :

· supprimer trois postes d’adjoints techniques 2e classe, au motif de concours, et un poste d’adjoint administratif 2e classe au motif de transformation de poste ;

· transformer deux postes d’auxiliaire de puériculture de 1ère classe, en deux postes d’agent social de 2e classe ;

· supprimer un poste de rééducateur territorial de classe normale, pour créer un poste de technicien paramédical de classe normal –notre diététicienne– ;

· créer un poste d’ETAPS. En effet, il est nécessaire d’avoir au sein de l’équipe un maître-nageur supplémentaire afin de faire face à l’augmentation de la fréquentation de la piscine municipale ainsi qu’à la diversité des activités et cours proposés.

M. le Maire : Y a-t-il des observations ? Non

La délibération est adoptée à l’unanimité, 38 voix pour.
· Approbation de la convention de mise à disposition de personnel entre la Ville de Choisy-le-Roi et la régie autonome Théâtre-cinéma Paul-Éluard
Mme Després : Il s’agit de renouveler la convention. La convention collective définit la nature des fonctions prévues, la dérogation à la règle des remboursements de la rémunération et la mission de service public confiée à l’agent.

Les postes de personnel communal concernés par la mise à disposition sont :

· l’administration, le comptable ;

· les relations publiques, un chargé de relations publiques ;

· le technique, un agent régisseur lumière ;

· et l’accueil, un agent au secrétariat informatique / billetterie-spectacle.

M. le Maire : Y a-t-il des observations ? Non.

La délibération est adoptée à l’unanimité (38 voix pour).
· Approbation de la convention de mise à disposition de personnel au sein de la Communauté d’Agglomération Seine-Amont

Mme Després : Dans le cadre du recrutement d’un chargé de mission du Conseil communautaire, la candidature d’un agent titulaire de la ville de Choisy-le-Roi a été retenue.

Afin de faciliter les activités administratives du personnel concerné, il est proposé d’établir une convention de mise à disposition. Cette dernière définit en particulier la durée de la mise à disposition, les modalités de suivi de la situation administrative de l’agent et les modalités de remboursement par la ville de Choisy-le-Roi.

M. le Maire : Merci. Monsieur Panetta.
M. Panetta : Je souhaiterais poser une question technique. Nous avons lu que l’Agglomération allait rembourser le salaire à la Ville, mais que la Ville de Choisy-le-Roi versera les prestations servies en cas d’indisponibilité physique et supportera seule la charge de la rémunération en cas de maladie professionnelle et d’allocation temporaire d’invalidité.

À partir du moment où cette personne est mise à disposition de l’Agglomération, pourquoi celle-ci n’assume-t-elle pas totalement le salaire et les risques inhérents au salaire ?
Mme Jacq : Comme nous avons une assurance pour les risques statutaires, nous serions donc remboursés par notre assurance. Nous n’allons pas nous faire rembourser deux fois.

M. Panetta : Je suppose que l’Agglomération a un long avenir devant elle. Cela ne durera pas que deux ans.

Mme Jacq : Cependant la convention de mise à disposition est prévue pour deux ans.

M. Panetta : J’ai été rassuré de voir qu’il était prévu le basculement de personnels vers l’Agglomération, ce qui faisait baisser nos propres charges. C’est le but premier.

M. le Maire : Non. Pas obligatoirement.

M. Panetta : C’est l’un des objectifs de la création de l’Agglomération. Pourquoi deux ans ?

M. le Maire : Lors de la mise en œuvre de l’Agglomération, nous nous sommes mis d’accord avec les trois villes pour mettre du personnel à disposition jusqu’à sa réalisation finale. Lorsque nous passerons concrètement les compétences, l’Agglomération emploiera alors son propre personnel, avec son DRH, etc. Actuellement, elle dispose de trois salariés mis à disposition, dont un directeur général directement rétribué par l’Agglomération et deux chargés de mission, Pascal Girod et une assistante, rétribués par la Ville.

Je le redis, ils sont mis à disposition, ils ne sont pas directement du personnel de l’Agglomération. Au fur et à mesure que nous passerons les compétences, l’Agglomération embauchera son propre personnel. Mais à présent, nous n’en sommes qu’aux balbutiements.

Nous avons deux stagiaires d’école qui viennent nous aider et nous nous appuyons – personne ne s’en cache – sur les services municipaux pour organiser la mise en place de l’Agglomération car le tâche est lourde et complexe.

Y a-t-il d’autres questions ? Non.
La délibération est adoptée à l’unanimité (38 voix pour). 

· ADMINISTRATION GÉNÉRALE

· Acceptation des titres ANCV « coupons sports » et « chèques vacances » dans différents services pour le paiement des activités de la Ville

M. Dupuy : Il s’agit d’une régularisation. En fait, certains services de la Ville acceptent les chèques vacances et les coupons sports pour le règlement de différentes prestations. Il s’avère que d’autres services n’étaient pas reconnus par l’ANCV pour recevoir ces coupons sports.

Nous demandons que les services de l’Espace Langevin, de l’École municipale des sports, de la Piscine J. Andrieu, de l’Enfance et du Conservatoire des Arts soient habilités à recevoir au titre de paiement des chèques vacances et des coupons sports, de façon à faciliter le paiement par ce moyen aux Choisyens qui en disposent.

M. le Maire : Merci. Y a-t-il des observations ?

M. Panetta : Nous allons voter cette délibération. Simplement, j’ai une opinion qui ne sera sans doute pas partagée mais je vais tout de même l’exposer car je voudrais comprendre. Je voudrais savoir si nous avons l’obligation d’accepter uniquement les coupons sports au titre de paiement ?

En effet, les personnes peuvent se faire rembourser les coupons sports directement auprès de l’émetteur. C’est donc une faveur supplémentaire que nous leur faisons en acceptant directement ce moyen de paiement. Dans la mesure où nous donnons des aides supplémentaires, et dans un dessein éducatif, je préfèrerais que les citoyens convertissent eux-mêmes les coupons en argent et payent avec cet argent. Aujourd’hui, comme nous faisons du « tout-mâché », ils n’ont plus conscience de la valeur des choses. Par le passé, ils se faisaient rembourser.

M. Dupuy : Je vais tacher de vous expliquer pourquoi il est préférable qu’ils utilisent leurs coupons sports pour s’inscrire dans un club sportif. En effet, s’ils se faisaient rembourser les 20 €, nous ne sommes pas sûrs qu’ils aillent inscrire leur enfant avec les coupons sports au club de sport. Voilà pourquoi le coupon sports est obligatoire pour l’inscription à un club de sport. Et c’est très bien comme cela.

M. le Maire : Chacun partage le principe.

La délibération est adoptée à l’unanimité (38 voix pour). 

· Approbation de la convention type de mécénat et demande de subventions dans le cadre de la valorisation du domaine royal d Choisy-le-Roi (restitution 3D)

M. Chambon : Nul n’ignore, dans notre bonne vile, la richesse de notre patrimoine, son ancienneté, ainsi que son caractère national. Il est vrai que la ville possède un très riche patrimoine qui a été royal, puis industriel.

Ces dernières années, le service des archives patrimoine a accompli un travail conséquent à la demande de beaucoup d’entre nous dans le dessein de valoriser le Domaine royal de Choisy-le-Roi, aujourd’hui disparu, grâce à un projet innovant de reconstitution 3D de la Ville à son apogée, en 1783.

La redécouverte du domaine royal vise avant tout à toucher les Choisyens, mais aussi un plus large public. Ce projet a été présenté lors de la commission Culture que nous avons tenue récemment (Monsieur Briennon pour vous être agréable) et dont nous avons débattu longuement.

Le projet de redécouverte du domaine royal de Choisy-le-Roi se construira en trois phases : la numérisation, la mise en ligne et la modélisation 3D.

Pour permettre la numérisation, un ensemble de documents extrêmement riches, tels des gravures, des écrits, des peintures, etc., liés à l’histoire choisyenne sont recensés. Des recherches sont effectuées non seulement à Choisy, mais également dans de nombreux autres départements de France. Peut-être trouverons-nous des archives provenant d’autres pays. Ainsi, nous regrouperons une centaine de plans relatifs à la ville, au château et au domaine royal conservés actuellement aux Archives départementales mais aussi dans d’autres musées. La deuxième phase de ce projet verra la mise en ligne de la présentation numérique du château et du Domaine royal. Enfin, la troisième phase consistera à la réalisation d’une maquette 3D qui sera le tronc commun à partir duquel des produits pourront être déclinés, comme des DVD, des livres, des photos, etc. ; un certain nombre d’objets qui valoriseraient notre ville car il est bien connu qu’on ne peut avancer vers son avenir que si l’on connaît bien son passé.
En revanche, nous arriverons à cette troisième phase selon les financements qui nous seront accordés.

Des subventions ont été demandées et obtenues en partie, puisque la DRAC nous a d’ores et déjà versé la somme de 13 000 € pour commencer la numérisation. Par ailleurs, nous avons fait une demande importante non seulement auprès Conseil régional (nous comptons sur Madame Brahimi pour déployer tout son savoir-faire et obtenir ainsi le maximum de financement, voire plus), mais aussi auprès Conseil général. En effet, le Conseil général subventionne des projets exceptionnels dans le département. Du reste, par le passé, nous avons déjà obtenu une subvention dans le cadre d’une exposition sur l’histoire de la traite négrière. Nous présenterons donc un dossier pour obtenir quelque financement supplémentaire. À cet effet, je suppose que Monsieur le Conseiller général appuiera bien volontiers notre demande.

Dans le cadre de nos recherches de financement, nous aimerions utiliser du mécénat, sans illusion ni naïveté excessives, car nous savons que le mécénat se fait de plus en rare, malgré le fait que nous ayons obtenu un soutien, récemment, au titre de l’opération sur le Vietnam. Il est clair que c’est très difficile, mais cela le sera un peu plus en période électorale.

En définitive, le projet de redécouverte du domaine royal est de longue haleine, il se réalisera sans doute sur une durée de trois ans, et nous espérons que d’ici là, nous obtiendrons du mécénat. Nous en avons parlé avec Madame Françoise Juhel qui, au regard ses activités professionnelles, est souvent amenée à croiser des mécènes et nous espérons qu’elle saura les rallier à notre cause.

Cette notice a pour but de demander au Conseil municipal :

· d’approuver l’utilisation du mécénat pour  participer au financement ;

· d’approuver la convention type de mécénat, c’est une convention type que nous avons déjà utilisée pour d’autres activités ;
· d’autoriser Monsieur le Maire à solliciter des subventions auprès de l’État, du Conseil régional et du Conseil général et de tout autre organisme public éventuels ;

· et d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer les conventions et tous documents nécessaires.

Nous espérons que dans les années à venir, ce projet nous permettra de valoriser notre ville de la plus belle façon.

Monsieur le Maire : Y a-t-il des questions ? Monsieur Panetta.
Monsieur Panetta : Plutôt que de poser des questions, je me permets d’émettre des remarques. Nous allons voter cette délibération. En revanche, employer le mot patrimoine est peut-être un peu présomptueux. Nous avons un passé, certes, mais je ne vois pas très bien où est le patrimoine. Il eût fallu éviter la destruction de la maison de Danton, par exemple ! Il eût fallu éviter la destruction du Splendide, qui était un bâtiment magnifique et classé. Nous aurions obtenu alors des subventions, ce qu’ont fait d’autres villes d’ailleurs.

Par ailleurs, j’avais déjà émis l’hypothèse, lors des discussions autour de l’Agenda 21, de faire référencer notre ville auprès d’une association, dont j’avais lu qu’elle répertoriait les anciennes villes royales à caractère historique. De plus, cette association organisait des visites, comme il se fait pour les Châteaux de la Loire, et aidait à obtenir des aides. C’est peut-être le cas de notre ville, car il nous reste tout de même dans notre patrimoine, la Maison des Pages.

Peut-être que quelqu’un dans les services, puisque je n’ai pas de secrétaire à ma disposition que je suis très pris, Monsieur le Maire – j’assiste à de nombreuses réunions – pourrait rechercher si cette association existe toujours et savoir si nous pouvons nous inscrire. Elle pourrait être intéressée par notre initiative et la faire connaître ; ce qui nous amènerait des visiteurs.

M. Chambon : Monsieur Guy Krémer, responsable de service des Archives Documentation, a bien sûr lancé un certain nombre de recherches dans ce but. C’est la raison pour laquelle, nous avons indiqué sur la notice, « tout autre organisme public » et éventuellement des mécènes. Il s’agit par-là même de toutes les associations, de toutes les institutions qui se sont intéressées à ce genre de reconstitution.

Le domaine royal et ce qu’il en reste, mais aussi l’histoire écrite témoignent de notre patrimoine. Il n’y a pas que le patrimoine matériel, Monsieur Panetta.

Monsieur le Maire : Monsieur Lemarchand.

M. Lemarchand : Je partage la présentation de mon ami Gérard Chambon dans son ensemble. Cependant, une question demeure.

Ce dispositif est d’ordre technique, autrement dit, cela nous ouvre différentes possibilités de financement, mais il s’agit également, en collaboration avec notre secteur culturel, d’une première action très importante sur l’histoire de notre Ville et sur une appropriation publique de cette histoire. Les retombées dans notre opinion publique nous intéressent au plus haut point, je pense en particulier aux scolaires. Il me semble que, dans la poursuite des étapes indiquées par Gérard Chambon, il serait important que nous veillons bien à cette qualité d’appropriation. Nous venons de vivre cette expérience avec le Vietnam. 

Nous avons été confrontés à des difficultés matérielles de financement, nous sommes allés vers le mécénat. Toute cette prudence est fortement recommandée dans cette année pré-électorale. D’un autre côté, la situation des grands bailleurs de fonds et des entreprises n’est pas simple non plus. Les tiroirs sont quelque peu vides et il est très compliqué d’obtenir des fonds. C’était vrai pour le Vietnam comme c’est vrai pour le château et le domaine royal et d’autres réalisations.

Vous avez raison d’évoquer la Maison de Danton, mais elle n’est pas perdue en termes de reconstitution. Nous sommes quelques Choisyens à l’avoir connue. Vous et moi l’avons connue, nous sommes passés devant. Je n’étais pas impliqué alors dans la vie municipale, et j’ai été très étonné de ne plus la voir dans le paysage. Mais, il y a plus que cela. Il existe tout le tracé des quartiers aristocratiques de Choisy-le-Roi sous la Dalle.

Cette réalisation de 3D va nous permettre de réhabiliter tout cela et de le donner au public. Nous sommes à un moment très important.

Nous évoquons l’histoire ancienne, mais n’oublions pas notre l’histoire récente. La Bande à Bonnot appartient à notre patrimoine et à une mémoire. Ce sont également les événements que nous avons connus à partir des années 1960 dans cette ville, nous en avons suffisamment discuté dans ce Conseil municipal, comme la présence de la délégation vietnamienne pour la conclusion des Accords de Paris.

Pour moi, tous ces moments historiques forment un tout.

M. le Maire : Monsieur Bismuth.

M. Bismuth : Comme notre Conseil municipal s’est merveilleusement bien passé ce soir, je vais taquiner Monsieur Chambon.

Nous allons faire une convention de mécénat pour la valorisation du domaine royal de Choisy et je lis : « Le mécénat en nature correspond à un don matériel en tous genres, de matières premières, de denrées alimentaires (…) ». 

Imaginons que notre mécène fabrique des lasagnes au bœuf et au cheval. Qu’en ferions-nous ?

M. Chambon: On prend l’argent !

M. Bismuth : Non. On nous donnerait en nature ! C’est mentionné « denrées alimentaires ». Je voulais simplement taquiner mon ami Gérard. J’ai appris grâce à Gérard et à Madame Juhel que nous étions à l’origine de l’arrivée de l’ananas en France.

M. Chambon : Effectivement, des recherches ont été faites sur le potager du Roi par nos services des Archives. Ils ont également retrouvé une cerise qui porte le nom de Choisy. 

Au-delà des produits alimentaires, le mécénat peut donner un certain nombre de produits techniques en lieu et place de l’argent ou produire un certain nombre de choses, notamment au niveau du numérique.

La troisième ligne de l’approbation souligne que cette opération vise à toucher un public très large. Nous le vérifierons lors de l’inauguration de la future médiathèque où le numérique sera particulièrement présent, de fait, nous le vérifierons aussi dans cette opération. Le numérique prend de l’essor et si nous arrivons à développer cet aspect de reconstitution du domaine en numérique, de plus en plus de gens viendront.

Par exemple, en raison de sa réorganisation, le service archives patrimoine est de plus en plus fréquenté ; de nombreux enseignants, de nombreuses classes ainsi que de nombreuses d’associations prennent rendez-vous et viennent faire des recherches historiques, consulter des plans ou viennent simplement découvrir des objets, et notamment la faïencerie, car nous avons enrichi notre patrimoine matériel. Notre service se développe et devient un service extrêmement vivant, et non pas un service poussiéreux quelque peu obsolète.

M. le Maire : Je désirerais vous confier mon point de vue sur l’histoire de Choisy-le-Roi. Il me semble ne l’avoir jamais fait ici. Je trouve que notre service documentation accomplit un travail remarquable depuis quelques années, tant et si bien qu’il a réussi à donner une dimension historique à notre Ville. Je vous invite, à ce sujet, à relire le livre D’une rive à l’autre, édité par la Ville. Choisy est une ville dont l’histoire est formidable et où le patrimoine culturel et historique demeurent tout à fait présents.

Un nombre important d’associations travaillent sur ces questions et sont à la base même de l’amélioration de notre service documentation.

L’Office du tourisme, par exemple, a des relations précieuses avec la Ville de Versailles et avec les offices de tourisme du Département. C’est la raison pour laquelle ils organisent les visites des Châteaux de Versailles ou de Saint-Fargeau, puisque Saint-Fargeau est également lié à La Pompadour. Mais, je ne vais pas vous raconter l’histoire, même si je suis un grand passionné d’histoire.

À ce titre je remercie l‘Office du tourisme qui a publié, si j’ai bonne mémoire, trois DVD sur notre cathédrale et grâce auquel nous avons obtenu les subventions qui nous ont permis de rénover son intérieur. D’ailleurs, nous ne devrions pas hésiter à demander des subventions pour la rénovation extérieure, parce l’église est redevenue cathédrale pour quelques mois du fait que l’Évêque de Créteil vient y célébrer des cérémonies.

Ces DVD contiennent les conférences qui se sont déroulées au sein de la Cathédrale sur l’histoire de celle-ci, et où il est relaté notamment l’histoire de l’entrée royale d’un côté et l’entrée du peuple de l’autre.

L’association Louis Luc pour l’histoire et la mémoire de Choisy contribue également à la dimension historique de notre Ville. Cette association possède désormais 40 cahiers sur l’histoire de Choisy. Ces 40 cahiers méritent très certainement d’être représentés. Vous y trouverez un travail formidable sur le château, avec la venue ici de gens qui ont travaillé sur le château de Madame de Pompadour, à commencer par les conservateurs de Chantilly puisque la table du château de Choisy et d’autres mobiliers se trouvent à Chantilly.

Un travail considérable de recherche a été également mené sur le passé industriel de notre Ville, avec les faïenceries Boulenger, Renault, les fonderies, etc., puis, dans un autre genre, sur l’histoire de la Bande à Bonnot – un travail tout à fait intéressant et passionnant –, sur les guerres, bien évidemment. D’autres recherches vont débuter sur les Maires jusqu’à l’arrivée du Général De Gaulle. C’est tout une série d’éléments historiques que nous désirons absolument promouvoir auprès des écoles en particulier.

L’association dont parlait Monsieur Panetta, est liée à un réseau d’associations d’histoire, notamment à l’association Clio. C’est une association départementale qui travaille avec des villes comme Vincennes, Maisons-Alfort, Villejuif et d’autres. Elle organise régulièrement des conférences sur l’histoire, dans lesquelles nous sommes largement représentés et valorisés.

Ensuite, il existe tout un travail sur la généalogie des familles choisyennes.

Tous ces éléments contribuent à un processus de développement sur lequel j’insiste particulièrement.

Enfin, dernier point, outre le travail considérable des services municipaux et des associations, les Archives départementales du Val-de-Marne recèlent elles aussi de nombreux documents sur l’histoire de Choisy-le-Roi qui pourront nous aider dans notre projet.

Et enfin, de nombreux films à la télévision parlent de Madame de Pompadour, mais jamais de Choisy-le Roi. Il faudrait peut-être leur rappeler gentiment que la Grande Mademoiselle et Madame de Pompadour ont vécu à Choisy-le-Roi.

Ce travail est connu dans un certain nombre d’écoles puisque les cahiers de l’association Louis Luc et ce que nous éditons leur sont adressés. Je regrette seulement que l’histoire de Choisy ne soit pas reprise par les enseignants. L’Histoire est tellement forte ! La Pompadour, certes, mais il y a aussi la venue de Colette à l’époque de Jules Bonnot. Ce n’est pas seulement la Bande à Bonnot, c’est aussi Colette et l’Aurore…

M. Chambon : Tu as oublié l’usine des eaux… Je voulais ajouter simplement que vous êtes cordialement invités le 25 mai, à la visite du chantier de la médiathèque, également ouverte à la population, de la même façon qu’il y aura une visite le matin de l’école Chantereine, avec inauguration de la Brocante à 11 heures par Monsieur le Maire. Deux visites sont donc organisées à la médiathèque à 14 heures et à 15 heures. Nous aurons ainsi une idée de ce qu’elle sera. 

M. le Maire : S’agissant de l’usine des eaux, je tiens à apporter une précision nette et claire sur la réunion dont a fait état Monsieur Panetta.

La réunion a été pilotée par des gens qui se sont réclamés du Front de gauche mais qui n’étaient pas du Front de Gauche. Même le journal L’Humanité a repris l’annonce. Quelle a été la position du Maire de Choisy ? Vous la connaissez, et je l’ai dit à de nombreuses reprises. Au moment où cela s’est passé, j’ai dit que « c’était la régie directe ». Ce qui n’a pas été pas accepté par la majorité de droite du Syndicat d’Ile-de-France, bien entendu.

La question qui avait été posée par le Maire de Choisy-le Roi a été nette et sans bavure. Oui, nous sommes pour la régie directe, mais attention, dans une ville comme la mienne ou dans une ville comme Neuilly-sur-Marne ou Méry-sur-Oise, nos usines sont gigantesques. Rendez-vous compte, la nôtre représente 14 hectares, plus que le quartier du Port et emploie au total 49 personnes au plan technique. Non seulement, il y a l’usine en elle-même, mais aussi un réseau immense de canalisations passe sous notre Ville. La question posée était : « Comment va-t-on aider la Ville de ce point de vue ? ».

Et la seconde question portait sur la part infime de la taxe professionnelle que nous percevons par rapport à l’ensemble du chiffre d’affaires réalisé. La taxe professionnelle était à l’époque de 600 000 €, elle est maintenant de 550 000 € parce que cela a changé avec la mise en œuvre.

Ma position a été claire. Seulement elle a été déformée par des « zozos » –je n’ai pas d’autres mots– qui galvaudent n’importe quoi. J’ai demandé, moi Daniel Davisse, parce que vous me disiez tout à l’heure « quel courage ! », lorsque nous avons voté au Syndicat des Eaux d’Île-de-France, que ce soit un vote à main levée. Ma proposition a été refusée. Je veux être clair sur ce sujet. Vous avez entendu cela plusieurs fois au sein du Conseil municipal au cours des années 2008-2009.

J’en ai assez qu’on me fasse passer pour ce que je ne suis pas. La défense de Choisy-le-Roi était ma priorité. Je rappelle ensuite que ce syndicat est dirigé majoritairement par nos amis de droite et qu’ils sont tous, quasiment tous, pour la régie intéressée, et nous, nous sommes pour la régie directe. Je tiens à le rappeler définitivement. Je n’en reparlerai plus.

Je tiens à ce que cela soit connu, car on me fait dire des choses que je n’ai jamais prononcées ! C’est intolérable. Quand j’aurai un peu de temps, j’écrirai sur ce sujet.

Mme Brahimi : L’objet de cette réunion publique portait sur la régie publique de l’eau. Ce que Monsieur le Maire n’a pas dit, c’est qu’en sa qualité de Président, il a répondu à l’appel lancé par la Région pour que notre territoire puisse être retenu comme un territoire d’étude pour évaluer l’impact des différents modes de gestion, soit un territoire fortement urbanisé, avec un réseau qui est relativement assez ancien et avec la présence d’une usine des eaux à proximité. 

Cette étude nous permettra de savoir quel mode de gestion sera le plus approprié, l’objectif final étant de permettre aux habitants du territoire d’accéder à une eau à moindre coût, et de meilleure qualité, sachant que ce qui coûte le plus cher actuellement dans la distribution de l’eau, c’est le traitement et l’assainissement. Toutes ces questions sont prises en compte. 

J’ajouterai que la Communauté d’agglomération, par la voix de Daniel Davisse, a fait acte de candidature auprès de la Région. La Région, soucieuse de ce problème et de la nécessité pour chacun d’accéder à une qualité d’eau potable à moindre coût, a créé un Espace public régional de l’eau pour soutenir les collectivités qui désirent s’engager dans ce type de démarche.

M. Panetta : Je souhaiterais vous poser une question, Monsieur le Maire. Ainsi que je vous l’avais confié lors de la Réunion de Présidents, c’est le fond de ce débat qui m’intéresse. En effet, j’ai émis ici même, il y a quelque temps, l’idée que l’eau appartenait à l’humanité et non à une entreprise. On peut le retrouver dans les écrits.

Le débat de fond est particulièrement intéressant en dépit des règlements de compte, que je trouve dommageables et dans lesquels je ne souhaite pas rentrer. Cependant, il y avait réellement des personnalités de gauche et du Front de gauche, dont l’une est à l’Intercommunalité. D’ailleurs, vous le verrez de vos propres yeux lorsqu’il interpellera l’Intercommunalité à ce propos.

Le statut de Véolia interpelle. Vous dites que beaucoup de personnalités de droite sont passées à la régie directe et pas des moindres, puisqu’il s’agit de Monsieur Estrosi à Nice, mais Viry-Châtillon est également passé en régie directe. Pour ce qui me concerne, je n’ai pas la technicité pour savoir s’il faut revenir en régie directe ou bien rester dans le Syndicat des eaux. Cependant, il me semble qu’il va y avoir des échéances importantes, d’ici deux ans, et qu’il y aura des renégociations d’après ce que j’ai compris lors de ces réunions.

M. le Maire : Certes, il se peut qu’il y ait un changement de majorité en 2014 avec les élections municipales.

M. Panetta : Avoir un débat approfondi sur ce sujet m’intéresse. D’ailleurs, quelqu’un a été surpris de ma réaction dans la salle. Monsieur Lemarchand, je le cite, m’a dit que j’avais été très bon (autant le dire lorsque cela arrive). Certains se sont étonnés de ma position parce que j’appartenais à l’UMP, comme si nous n’avions qu’un cerveau, et j’ai fait remarquer que personnellement, je n’appelais pas au siège pour prendre mes décisions et voter ce qui est intéressant pour ma ville.

Le statut de Véolia m’interpelle. Véolia, du temps de Jean-Marie Messier, a racheté des studios hollywoodiens, entre autres, avec les profits réalisés grâce à l’eau. Or, je trouve inadmissible qu’une entreprise puisse tirer de tels bénéfices simplement en exploitant un bien commun, humanitaire et devenir ainsi une multinationale. Cela pour moi c’est incompréhensible et je lutterai toujours contre cela. 

J’avais d’ailleurs proposé une solution, celle de nous tourner vers une SPL, de revenir vers une gestion publique, comme l’ont fait d’autres villes, car si Véolia gagne autant d’argent, si l’exploitation de l’eau dégage autant d’argent, il serait intéressant qu’autant d’argent soit réinvesti dans l’entretien des réseaux de canalisation parce que ça fuit de partout, et qu’il soit utilisé pour baisser les factures de nos concitoyens.

J’avais posé une question qui me semblait idiote, mais qui ne l’était pas puisqu’elle avait déjà été exposée. Il s’agissait d’exploiter l’eau sous association Loi 1901, sans but lucratif, afin que les bénéfices soient réinvestis dans la baisse des factures, dans l’entretien du réseau ou dans la recherche.

Pouvez-vous me confirmer que les 500 000 € de taxe professionnelle nous sont bien versés par l’Usine des eaux ?

M. le Maire : C’est Véolia.

M. Panetta : Véolia au travers de l’Usine des eaux ?

M. le Maire : Non, Véolia seule. La taxe professionnelle est calculée sur le chiffre d’affaires de Véolia. Le Sedif, le Syndicat des eaux d’Île-de-France, ne paye pas de taxe professionnelle. C’est un syndicat et comme tout syndicat, il ne paye pas de taxe professionnelle. Cela dit, sans rentrer dans les détails, nous constatons des choses incroyables. Savez-vous combien coûtent les travaux qui se font chaque année sur notre usine ? Et nous ne voyons rien, près de deux à trois millions d’euros par an. Certaines années, ce sont dix millions d’euros qui sont investis pour la réfection du toit, des bassins. Et rien n’est prévu pour la Ville !

Ce sont les sièges sociaux qui touchent. Véolia ne touche rien. Pourquoi Véolia ? Il faut lire cet excellent cahier dont a parlé Gérard, sur l’histoire de ces usines. C’est la Compagnie générale des eaux. Et cela a été repris peu à peu par les communes. L’usine appartient à 144 communes, et un peu plus maintenant parce que nos amis de droite (si je puis dire) et du centre font adhérer massivement pour garder la majorité au sein du Syndicat des eaux. 

C’est pour cela que nous n’avons pas réussi, nous la gauche, je dis toute la gauche avec quelques nuances, à être majoritaires dans cette usine. 

Et il y a, parmi les gens de votre sensibilité, effectivement des gens qui sont pour la régie directe, mais la différence avec Nice où Monsieur Estrosi a repris en régie directe, comme Paris d’ailleurs, c’est qu’ils repassent des marchés avec Véolia.

À Paris, pour ne reprendre qu’un seul exemple, Véolia fait la facturation de 150 000 comptes. Nous, c’est 500 000 comptes. Parce que nous n’avons pas les moyens techniques, dans le service public, de faire tout cela. Cela pose des questions et nous en avons débattu pendant un an et demi. À notre demande, nous avons fait venir toute une série d’experts pour essayer de rallier tout le monde à l’idée de la régie directe. Mais nous avons été battus avec un vote compliqué. Je tenais devant vous à réaffirmer ce que j’ai affirmé durant des mois au risque de vous ennuyer. Je sais que cela ne passionnait pas les foules, or maintenant cela passionne tout à chacun.

Je tenais à réaffirmer quelle avait été notre position, ma position au nom de la Ville et au nom des gens de gauche du Sedif où nous nous sommes battus pendant plusieurs mois.

Concernant l’Agglomération, Madame Brahimi a raison, je n’y avais pas pensé parce que je suis resté sur la remarque qui m’a beaucoup choqué. Cette remarque revient régulièrement, et à chaque fois qu’il y a une période électorale d’ailleurs.

Concernant l’Agglomération, nous n’avions pas pris la compétence eau, même si nous nous sommes posé la question. Vous avez remarqué que nous avons pris la compétence berges et environnement, mais pas eau. Pourquoi n’avons-nous pas pris la compétence eau ? Simplement, parce que cela ne servait strictement à rien. Il fallait bien que l’on continue à distribuer de l’eau, c’est notre devoir de municipalité. C’est une compétence communale incontournable qui date de plus de 150 ans.

J’ai posé les questions : « Qui va nous donner de l’eau ? » Parce que n’avons pas d’usine à nous, à la Ville. « Qui va nous donner les tuyaux, s’il faut les réparer ou les entretenir ? ». On m’a répondu que ce serait Sedif, parce que sommes branchés dessus. On ne peut pas se débrancher comme ça, en tournant le robinet. J’ai demandé, « Qu’est-ce que cela va nous faire ? ». On m’a répondu que nous allions payer le même prix (pas tout à fait, parce qu’il y a des conventions) mais que je n’aurai plus le droit de siéger à l’intérieur du syndicat.

Rendez-vous compte, pour le Maire de Choisy de ne plus siéger dans l’usine, ce que cela veut dire. C’est la loi, je n’invente rien.

La communauté d’Agglomération gauche/centre – Est Ensemble de Madame Voynet – a voulu sortir du Sedif. Ils sont sortis et on leur a répondu la même chose. Ils ont dit alors qu’ils allaient faire une étude. Malheureusement, l’étude de la législation a démontré qu’ils ne pouvaient pas sortir du Sedif. Le jour où le Président de l’Agglomération a dit : « Regardons les résultats » et que les résultats ont montré qu’il valait mieux rester avec le Sedif, à ce moment-là les gens (que vous avez vus) ont fait un vacarme terrible qui a amené le Président de l’Agglomération à fermer les portes pour pouvoir discuter. Seulement, fermer les portes, c’est comme si nous fermions les portes ici au Conseil municipal, c’est illégal. C’est à ce moment-là que les gens dont vous parlez sont allés au Tribunal. D’ailleurs, ils se sont fait débouter par le Tribunal parce que l’étude était valable. Ils ont attaqué ensuite le Syndicat et ils viennent là aussi d’être déboutés.

Le combat est étrange, mais il y en a bien d’autres.

Quoi qu’il en soit, sachez que la position du Maire de Choisy-le-Roi a été celle en faveur d’une régie directe, en posant des questions concernant notre ville, parce que nous avons cette usine de 14 hectares, plus grande que la ZAC du quartier du Port, et que nous avons cet immense réseau de tuyaux.

Souvenez-vous de ce qui s’est passé au centre Langevin. Nous avons un tuyau de 2000 au Centre Langevin, un tuyau de 2000 est un tuyau de 2 mètres de diamètre.

Nous construisons le Centre Langevin grâce à une subvention de Madame Veil de 300 000 francs à l’époque, et je me vois toujours entrer dans le bureau de Louis Luc qui me dit, (car j’étais adjoint à la Jeunesse) : « Daniel, ton Centre Langevin est foutu ». Je me mets à pousser des cris parce nous nous étions battus pour l’avoir, et il me dit : « Calme-toi, je vais t’expliquer ». L’ouvrier qui travaillait sur la scène de la salle de concerts commence à taper pour faire du béton. Trouvant le sol très dur, il tape encore plus fort. Puis, il s’arrête pour extraire la terre et tombe sur un 2000. Si l’ouvrier avait percé ce tuyau, vous pouvez être sûrs – nous parlions de Villejuif – vous pouvez être sûr qu’à Villejuif, il n’y avait plus une goutte d’eau. La pression est extraordinaire. Et tout notre ville est comme cela.

Vous souvenez-vous de l’immense chantier de la ZAC du Port au niveau de l’Imprimerie nationale ? Du chantier qui était dessous ? Qu’avons-nous dû faire de cet énorme chantier, avec le Syndicat des eaux notamment ? Nous avons demandé le dévoiement, nous ne pouvions pas le laisser là pour des raisons de construction. Nous avons négocié avec le Sedif et nous avons été obligés de mettre près d’un million d’euros et le Syndicat, un million d’euros.

Le coût de Langevin a été beaucoup plus important en proportion de la surface. Comme nous avions déjà construit au-dessus, il a fallu apporter un système de radiographie pour entourer la conduite d’eau. Cet immense réseau de canalisations représente un problème considérable pour notre ville, comme à Neuilly-sur-Marne, de manière différente, et à Méry-sur-Oise, sans oublier toutes les usines que nous avons ici et là, les usines élévatoires.

Je tenais à vous réaffirmer ma position parce que je suis profondément choqué. Cela fait des années et des années qu’on nous renvoie cela. Et vous retrouvez la même chose dans les Conseils municipaux de l’époque où nous en avons discuté.

Cela dit, j’en termine là. L’eau est une question passionnante. La première partie du film concernant Véolia est tout à fait juste. C’est un monopole énorme, j’en suis conscient. Si vous êtes contre les monopoles, je vous donnerai une carte d’adhésion au Front de gauche, parce que c’est notre notion du service public national de l’eau.

M. Panetta : Nous pouvons nous rejoindre sur certains points, d’ailleurs, j’ai du travail pour Monsieur Ziegelmeyer. En effet, il a été annoncé que Véolia préparait un plan de suppression d’emplois de 1500 personnes. C’est scandaleux au regard des bénéfices qu’ils dégagent.

M. le Maire : Quels arguments donnent-ils aux ouvriers ? Je vous signale qu’il y a une grève chez VEDIF, car nous avons récupéré VEDIF.

Nous craignons que l’argent parte, parce que tout l’argent du Sedif était mis dans l’enveloppe globale de Véolia, ce qui permet toutes les magouilles financières. Nous avons donc exigé dans le contrat, avec l’accord de tout le monde, une entreprise spéciale dédiée seulement aux comptes du Syndicat des eaux, puisque c’est 4 millions de personnes et 500 000 compteurs. La SADE, une société qui réhabilite et entretient les réseaux, a rapatrié dans VEDIF ce qui fait que nous avons environ 150 à 200 personnes à Choisy-le-Roi, ZAC du Port.

La grève actuelle porte sur les astreintes, parce qu’ils ont diminué le nombre des astreintes à la SADE. Mais, en même temps, Véolia, qui a perdu Nice et d’autres villes moins importantes, nous explique : « C’est de votre faute si nous les licencions parce que justement, vous les reprenez. Nous n’avons plus le chiffre d’affaires que nous avions avant. » Il y a quand même crise mondiale et une concurrence mondiale sur les questions de l’eau. Par exemple, nous avons participé au dernier congrès, à Washington, où nous avons vu que les Coréens construisent des usines des eaux splendides, avec des coûts inférieurs aux nôtres.

Je m’arrêterai là. C’est un peu comme pour Sanofi. Nous passons au point suivant. Et si vous vous rendez à Versailles, vous verrez les plus beaux bassins d’eaux qui soient.

Mme Baron : Je reviens à la valorisation du domaine royal. Le patrimoine inclut aussi la cathédrale puisque Louis XV ordonna la construction de l’église royale et paroissiale. Je tenais à signaler que la cathédrale, en ce moment, n’est pas du tout respectée. Comment cela se fait-il que les plots et les chaînes aient été enlevés sur le côté de la cathédrale ? Je trouve inadmissible de voir des cintres accrochés et des commerçants s’adosser contre ses murs, et cela sur tout le flanc de la cathédrale et même derrière les chaînes, et devant aussi. Il nous a été impossible de passer, nous n’avons pas pu arriver. 

Mme Luc : Les plots ont été enlevés en raison des travaux. Le prêtre de Choisy a autorisé provisoirement les forains, je tiens cette information du service économique, à installer leurs étals sur les côtés de la cathédrale.

M. le Maire : C’est exact, il me l’a confirmé le soir du concert.

Mme Baron : S’il s’agissait d’un autre culte, vous n’auriez pas pu pas faire cela. Mais pour nous, vous pouvez laisser les forains s’installer. Nous leur avons demandé qui les avait autorisés, ils nous ont répondu que c’était la Mairie.

M. le Maire : C’est exact, mais avec l’accord de Monsieur le Curé. 

Mme Baron : C’est inadmissible, je demande que les forains s’installent ailleurs immédiatement.

M. le Maire : Cela fait partie d’une autre question sur laquelle nous nous pencherons – n’est-ce pas Bernard ? – avec l’entreprise Giraud. Nous avons un accord avec Giraud selon lequel un certain nombre de commerçants doivent être présents, et nous devons bien les placer quelque part.

Mme Baron : Pas adossés à l’église. Je suis désolée.

M. le Maire : Nous passons au vote.

La délibération est adoptée à l’unanimité. 

· Avis du Conseil municipal sur la demande de décharge de responsabilité de M. TLEMCANI, régisseur du séjour jeunesse à Morillon en mars 2013

M. Dupuy : Le retour du séjour à Morillon s’est très bien passé pour les jeunes et Azedine Tlemcani. En revanche, au retour, ce dernier s’est fait agresser entre son domicile et la Maison de la jeunesse et on lui a volé la sacoche qui contenait son ordinateur personnel ainsi que tous les justificatifs de dépenses du séjour.

Monsieur Tlemcani a tout d’abord porté plainte le jour même, et a eu deux jours d’arrêt de travail.

Dominique Loizeau, le directeur de Morillon, a fait toutes les démarches auprès des commerçants pour essayer de récupérer les duplicata des factures.

Or, si tous les commerçants se souvenaient très bien du séjour jeunesse et ont pu fournir des duplicata sans souci, l’enseigne Carrefour de Salanches, en revanche a demandé qu’on leur précise le montant au centime près ou l’heure à la minute près à laquelle Monsieur Tlemcani était passé en caisse. Bien évidemment, il ne se souvient pas des montants exacts ni de l’heure précise.

En conséquence, nous demandons à ce que Monsieur Tlemcani soit suspendu de sa responsabilité de régisseur pour la somme de 262 euros qui représentent les deux tickets de caisse.

M. le Maire : M. Panetta.
M. Panetta : Nous allons voter cet avis. Monsieur Dupuy nous a peut-être donné un début de réponse à la question que nous nous posions. D’ordinaire, que ce soit dans le public ou dans le privé, soit il y a un ordre de paiement qui passe à la trésorerie et donc le fournisseur envoie une facture, soit le fournisseur n’est pas payé, il réclame et envoie un duplicata de facture. Nous ne comprenons pas comment on peut se retrouver avec un décalage de 262 euros.

M. Dupuy : La régie, c’est de l’argent liquide. Monsieur Tlemcani a donc payé les courses en argent liquide à Carrefour. Carrefour a été payé.

M. Panetta : Ils disposent d’une somme en liquide lorsqu’ils partent en déplacement pour payer en liquide. Il a donc payé en liquide et on lui a volé dans la sacoche qui contenait les tickets.

M. le Maire : Merci.

La délibération est adoptée à l’unanimité.

· Compte rendu des décisions L 2122.22 du Code Général des Collectivités Territoriales

M. Bismuth : Je souhaiterais obtenir un renseignement concernant la décision 13.114 portant sur la signature d’un bail entre la commune et la Sarl Ilayda pour un local. Pourrions-nous connaître l’activité exercée dans ce local ?
M. Billotte : Il s’agit d’un local de restauration rapide de la galerie Rouget-de-Lisle occupé par le même restaurateur depuis cinq ans. Nous régularisons par un bail 3/6/9.

M. Bismuth : Merci. Concernant la décision 13.178 (signature d’un bail entre la Commune et la SAS Home Design), quelle est l’activité de cet autre local ?

M. Billotte : L’ancien Café New Center occupait ces locaux. Nous avons une proposition de bail intéressante avec Home Design qui s’installerait dans ce magasin. Nous aurons un bail 3/6/9.

M. Bismuth : C’est un magasin d’ameublement ?

M. Billotte : Équipement de la maison, linge, décoration cadeaux.

M. Bismuth : Merci. Simplement, je voulais vous demander, concernant la décision 13.120, l’approbation du marché pour l’aménagement de la rue de la Poste avec l’entreprise Olival, si vous aviez prévu une signalisation à la sortie du parking. En effet, les bus qui arrivent à contresens risque de causer des accidents.

M. le Maire : Nous allons le vérifier.

M. Bismuth : Merci.

· QUESTIONS DIVERSES

· Vœu de la majorité sur le non-cumul de mandats

M. le Maire : Monsieur Panetta va nous présenter le vœu du non-cumul de mandats.

M. Panetta : Monsieur le Maire, mes chers collègues, je profite de cette occasion, en tant qu’élu municipal, pour évoquer une question qui me tient à cœur depuis maintenant vingt ans.

Il y a eu certains écrits sur ma personne, un peu violents. Il est tout de même important d’éclaircir les choses pour les uns et les autres. Et le meilleur moyen d’y parvenir, c’est ce vœu.

Je m’intéressais déjà aux travaux de Monsieur Mazeaud, Président du Conseil constitutionnel, qui était un ardent défenseur du non-cumul de mandats. Son combat remontait déjà aux années 1970. La première fois qu’il avait présenté ce projet, ils avaient été deux, Monsieur Pandraud et lui-même. Force est de constater que, depuis, cette idée a fait beaucoup de chemin. Tous les sondages montrent aujourd’hui que 70 % de la population française y est favorable. Y tient particulièrement, ce n’est pas anodin, malgré le sort qui est fait à cette promesse du Président, Monsieur François Hollande, dont on s’aperçoit chaque jour qu’il voudrait renvoyer cette décision, ce débat et une promulgation de loi aux calendes grecques.

Lors de sa campagne, Monsieur François Hollande a donc promis dans ses soixante propositions à mettre fin aux cumuls des mandats.

Au vu des affaires que notre pays a traversées et plus directement le Gouvernement en place, cette disposition devient indispensable et prioritaire. Le débat sur la moralisation de la vie politique et la transparence des élus ayant abouti au déballage malsain du patrimoine de ceux-ci n’a pas répondu aux attentes de la population et celle-ci conserve une défiance importante envers le monde politique qui, par manque de courage, ne s’attaque pas à la seule et unique mesure qui puisse restaurer un lien de confiance entre le pouvoir et les électeurs.

C’est l’électrochoc que la population attendait et c’est ce que n’a pas su saisir Monsieur François Hollande.

L’alternance, je l’ai déjà dit et écrit, est l’oxygène de la démocratie permettant ainsi le renouvellement de la politique freinée, malheureusement depuis toujours, par le cumul des mandats. À tel point qu’à droite et à gauche, beaucoup désespèrent un jour d’accéder un jour à des responsabilités.

Il est difficile pour vous, comme pour nous de trouver des bénévoles, ne serait-ce que pour tenir des bureaux de vote. La complexité du monde moderne, les lois toujours plus nombreuses et les attentes élevées de nos concitoyens demandent que chaque élu se donne à 110 % sans s’éparpiller dans diverses missions qui peuvent être remplies par d’autres élus tout aussi capables et responsables.

Et enfin, la suppression du cumul de mandats et de fonctions aiderait également à vaincre les résidus de corruption qui persistent dans notre République comme les derniers enseignements de l’actualité viennent de le faire savoir, avec une condamnation pour prison ferme d’une élue socialiste et l’étau qui se resserre autour de Madame Lagarde.

Un intervenant : Et Monsieur Guéant.

M. Panetta : Oui, et Monsieur Guéant. Monsieur, je peux appartenir à un parti, mais une personne malhonnête n’est ni de gauche ni de droite, elle est malhonnête.

Les allégations selon lesquelles un député, pour prendre ce cas (il y en a d’autres), serait plus efficace en étant Maire, sous prétexte qu’il serait sur le terrain ne tiennent pas. En effet, rien n’interdit à un député d’être et de se rendre sur le terrain.

On peut citer des exemples de députés que nous ne voyons pas ou qui sont élus députés et pourtant ils sont maires. Qui cumulent les absences et qui, depuis trente ou trente-cinq ans qu’ils sont députés, ont peut-être posé trois questions et fait aucune loi.

Un député qui ne serait que député serait-il un sous député ? En revanche, nous pourrions dire qu’un maire qui est également député – pour parler de ces mandats-là – pourrait y trouver des avantages pour lui-même ou sa commune, favorisant en cela une rupture d’égalité avec les maires à mandat unique. Et c’est bien pour cela d’ailleurs, que des concitoyens défendent le cumul des mandats lorsqu’ils ont un maire qui est à la fois député.

À ce moment, je suis d’accord sur le fond. Les maires qui ne sont plus députés, effectivement, ont des difficultés supplémentaires à obtenir certains avantages. Mais, dans ce cas, nous pouvons dire qu’il y a une rupture d’égalité. Et la rupture d’égalité est anticonstitutionnelle. Ce nouveau Président nous a martelé : « Egalité et justice pour tous ».

La suppression du cumul des mandats doit aussi s’appliquer aux diverses collectivités. Et nous devons, à Choisy-le-Roi, montrer l’exemple. D’ailleurs, notre groupe s’engage en cas d’alternance, de plus en plus souhaitée par la population, à n’exercer aucun cumul de mandats ou de fonctions. Aucun.

Le Conseil municipal de Choisy-le-Roi, si vous le permettez, demande au Gouvernement de mettre en œuvre immédiatement une loi sur le non-cumul des mandats et des fonctions et son application dès 2014. Le pays en a besoin et cela permettrait à tous de repartir sur une base bien plus saine et avec la confiance de nos concitoyens qui enfin verraient une action courageuse de ce Gouvernement. Merci.

M. le Maire : Monsieur Athéa.

M. Athéa : Merci, Monsieur le Maire. Je voulais simplement dire que nous avons le profond regret de ne pas pouvoir voter ce texte, même si l’intention qui est derrière ce texte est bonne, mais l’on sait que l’enfer est pavé de bonnes intentions. Je m’en explique.

Ce vœu est tout d’abord incohérent et ensuite totalement dépassé, voire même obsolète. Pourquoi est-il incohérent ? Premièrement, parce qu’il mélange des considérations qui n’ont rien à voir. Lorsque vous dites qu’au vu des affaires récentes qui ont secoué la vie politique française et plus directement le Gouvernement, je suppose que vous faites allusion à Monsieur Cahuzac.

Je ne vois pas en quoi le Gouvernement est concerné par le problème de Monsieur Cahuzac. Le problème de Monsieur Cahuzac est un problème d’évasion fiscale, ce qui n’a rien à voir avec le cumul des mandats. Je ne vois pas en quoi le non-cumul des mandats aurait empêché Monsieur Cahuzac de faire ce qu’il a fait. Cela n’a rien à voir et ne touche pas le Gouvernement. Il a des comptes à rendre devant la Justice et vous ne pouvez pas nier que le Gouvernement laisse la justice s’exercer librement, contrairement à ce qui se faisait auparavant.

Deuxièmement, vous parlez de déballage malsain du patrimoine. Je ne suis pas de cet avis. Au contraire, cette mesure de transparence est le type de mesure qui peut permettre de rétablir un minimum de confiance entre les élus et les électeurs. Dans tous les autres pays démocratiques, la transparence va beaucoup plus loin. 

Troisièmement, c’est un texte complètement obsolète et dépassé puisque le Président l’a annoncé dans sa conférence de presse, les deux projets de loi ont été adoptés par le Conseil des Ministres pour mettre en place cette mesure – oui, cher ami – après mars 2017. Pourquoi après mars 2017 ? Parce que le Conseil d’État vient de rendre un avis négatif sur le caractère juridique de cette mesure. En effet, on ne peut pas modifier les règles de fonctionnement des assemblées en cours de mandat, le risque étant que le Conseil constitutionnel rejette ce texte. Or, je ne vois pas très bien l’intérêt de prendre un texte dont on est à peu près sûr qu’il sera rejeté par le Conseil constitutionnel.

Pour ces raisons, qui me paraissent relativement substantielles, nous ne voterons pas ce texte qui, je le dis à nouveau, mélange tout et est totalement dépassé.

M. le Maire : Merci. Monsieur Guillaume.

M. Guillaume : Monsieur le Maire, chers collègues, j’ai bien lu le vœu présenté par le groupe Union choisyenne pour l’alternance et le moins que nous pouvions dire est que son contenu ne porte pas sur les enjeux pour la démocratie. En effet, il me semble que la réflexion ne saurait se limiter à la seule question du cumul des mandats pour être en lien avec la corruption ou les prises d’intérêts.

Il me semble que le débat doit englober d’autres problématiques au-delà de recommandations d’ordre éthique, comme celles que je vais évoquer et développer ce soir.

Sur la question du cumul, certes, le non-cumul des mandats par élection directe comme celui de député-maire peut devenir la règle, et nous le revendiquons dans les rangs du Front de Gauche. D’ailleurs, cela a été l’un des axes forts de notre programme L’humain d’abord. Pourquoi portons-nous cette revendication ? Ceci afin de redonner son intérêt et sa force à l’engagement citoyen dans la vie politique. Nous constatons également que l’absentéisme et la non-participation de certains députés aux débats à l’Assemblée Nationale est quelque chose de réellement inadmissible parce que c’est le lieu où sont discutés des textes les plus importants et engageant notre pays et surtout engageant la vie de nos concitoyens.

Je me permets de le dire car lors d’une récente élection législative, j’ai moi-même fortement dénoncé certaines pratiques de certains députés, leur absence et leur non-participation.

Sur la question de la durée des mandats, nous nous posons cette question : Est-il pensable aujourd’hui qu’un mandat parlementaire soit renouvelé quatre, cinq fois, voire plus de manière consécutive ? Nous sommes favorables à limiter à trois fois maximum le nombre de mandats successifs pour les parlementaires.

Sur la question du pouvoir des élus, il y a différents présidents d’exécutif. Je pense notamment aux présidents de conseils généraux, aux présidents de conseils régionaux, voire même les futurs présidents des métropoles qui ont ou auront beaucoup de pouvoirs. Est-ce si démocratique que cela de leur octroyer cette hyperpuissance institutionnelle ?

Nous posons donc la question, la législation ne pourrait-elle pas obliger à davantage de prises de décisions concertées en utilisant, pourquoi pas, la double signature ?

Cette proposition est fortement inscrite dans l’esprit que porte le Font de Gauche en prônant l’avènement d’une VIe République où le Parlement serait doté de véritables prérogatives et aurait réellement l’initiative sur les lois.

Nous aurions pu développer un autre point de vue si le vœu avait été correctement rédigé. C’est la question de la parité et du pluralisme, même si, sur le plan des élections municipales, la démarche est claire. Il s’agit, pour constituer les futurs conseils départementaux, d’élire dans chacun des cantons un binôme homme femme. Toutefois, certains préféraient maintenir un scrutin uninominal à deux tours au motif d’établir un lien entre élu et territoire.

Nous devons faire attention, car ce système ne peut aucunement garantir le pluralisme politique.

Enfin et cela me semble être le point le plus important que nous aurions pu débattre avec ce vœu, nous devons nous poser la question essentielle du statut de l’élu. Et si la moralisation de la vie politique passait aussi par le statut des élus et une évolution des carrières politiques ? L’idée même des carrières politiques a été structurante dans notre vie politique pendant de très nombreuses années, mais est hélas remise en question. Nous le voyons bien autour de cette table et notamment au niveau local.

Nous constatons qu’il existe de fortes inégalités ente les élus qui sont aujourd’hui fonctionnaires et ceux qui travaillent dans le privé. Il semble être un peu plus facile par exemple – et je vous demande de modérer mes propos –, pour la première catégorie d’élus, de libérer du temps ou bien de réintégrer la fonction publique à la fin de leur mandat.

Plusieurs propositions sur cette question du statut de l’élu vont dans ce sens et ont été votées par le Sénat après la séance, au mois de janvier dernier, des États généraux de la démocratie territoriale, organisée par le Président du Sénat Jean-Pierre Bel.

Il est primordial de travailler plus à fond sur cette question. Le statut de l’élu doit permettre l’allocation d’un crédit d’heures par les employeurs pour les élus, le droit à la suspension du contrat de travail ainsi que le renforcement du droit à la formation ; des mesures qui pourraient favoriser l’accès à la vie publique. Un véritable statut de l’élu doit aussi permettre à tous les élus des indemnisations compensatrices en fonction des vacations effectuées, ainsi qu’une couverture sociale et convenable qui permette une meilleure conciliation ente son mandat et sa vie professionnelle. Il s’agit également de permettre un retour à l’emploi des élus à la fin leur mandat, de valoriser leur expérience, d’accroître leur sécurité professionnelle, sociale et financière. Il doit ouvrir des possibilités d’engagements à la diversité, non seulement pour les femmes mais aussi pour les jeunes.

Vous le savez tous ici, être élu est un engagement qui demande un investissement, des compétences, mais aussi de la reconnaissance. Pour conclure, je dirais : « Non-cumul des mandats, certes mais surtout statut de l’élu. » Voilà brièvement quel aurait pu être le sens donné à ce vœu, mais ce n’est pas le cas. Voilà pourquoi nous ne voterons pas favorablement ce vœu.

M. Ziegelmeyer : Ce débat a trait à la respiration démocratique de notre pays. Nous sommes d’accord sur ce point, Monsieur Panetta. Nous avons un point commun car je réfléchis aussi sur ces questions depuis un peu plus de vingt ans. En revanche, il me semble que ce débat mérite mieux qu’un débat politicien. En effet, l’angle de présentation du vœu quelque peu politicien prend de court un certain nombre d’élus de la majorité. Par ailleurs, la réponse de notre collègue du PS s’exprime malheureusement de la même manière.

Bernard, il ne faut tout de même pas oublier qu’au Sénat, un certain groupe, le tien en l’occurrence, n’a visiblement pas très envie de travailler sur le cumul des mandats. Il suffit d’écouter le Président de groupe, le Maire de Dijon. En trente ans, il faut bien constater que nous sommes passés à côté d’un certain nombre de mesures, dont celle-ci.

Ensuite, je suis pour le changement de République. Plusieurs choses me dérangent dans le vœu. Premièrement, la durée des mandats n’est pas précisée, or la durée m’apparaît être une question tout aussi importante que la concomitance des mandats. Par ailleurs, je ne comprends pas ce que vous entendez par le terme « fonctions ».

M. Panetta : Intervention micro éteint.

M. Ziegelmeyer : Oui, cela aurait mérité d’être détaillé ! À mon sens, il manque un certain nombre de précisions. Pour rejoindre les propos de Didier, deux autres éléments me paraissent importants. Premièrement, sur la nécessité de statut de l’élu, c’est une réalité, il suffit de d’observer les assemblées municipales, départementales, régionales et nationales, pour constater que les salariés issus du privé sont peu nombreux, et c’est encore plus flagrant à l’Assemblée Nationale.

L’autre élément porte sur le changement de mode de scrutin. En effet, il suffit là aussi d’observer ce qui se passe à l’Assemblée nationale pour constater le décalage qui existe avec la réalité politique du pays. Il y a un vrai travail à mener sur le vote à la proportionnelle. C’est une autre question à mettre sur la table dans un changement de République. 

Nous ne pouvons pas nous contenter uniquement de la question du non-cumul. À ce propos, je reviens brièvement sur la question du statut, car à mon sens, les deux sont intimement liés. De surcroît, si un statut était clairement défini, il me semble que nous aurions moins de difficultés à trouver des personnes désireuses de s’engager. Les difficultés sont liées non seulement au nombre insuffisant de places – je vous l’accorde, il y a trop de cumuls –, mais également en raison de l’impossibilité pour les salariés de s’engager.

J’ai la chance de travailler dans une grande entreprise où nous bénéficions de beaucoup de jours de congés et donc je pioche sur mes jours de congés pour remplir mon rôle d’élu. Mais il faut penser à tous les salariés du privé qui, en raison du code du travail, peuvent très bien quitter l’entreprise un après-midi pour exécuter leur mandat municipal, mais qui ne sont pas rémunérés.

Je le redis, ces deux questions sont intimement liées. Ne pas les prendre en compte de même que la question de la proportionnelle, fait que je ne peux pas non plus voter ce vœu.

M. Lemarchand : Je serais très bref à mon tour. Je ne voterai pas ce vœu. L’incohérence de ce vœu traduit autre chose qu’une volonté de faire progresser le débat politique. Le vœu n’a pour moi aucun sens et renvoie, je le redis tranquillement à des propos dignes du café du commerce. La réalité de ce vœu, c’est la volonté de s’installer dans une spéculation et une utilisation du climat actuel après les événements que nous venons tous de vivre et qui traumatisent l’opinion publique. 

Se précipiter en termes d’occasion à saisir de bonification pour porter un mauvais coup au climat dans la Ville, puisque nous sommes au Conseil municipal, me heurte. Monsieur Panetta, combien de fois nous avez-vous dit qu’il fallait rester dans la dimension locale et ne pas partir dans la dimension législative, gouvernementale et que nous devions nous remettre à notre place ? Je trouve cette volte-face assez singulière. Lorsque nous étions étudiants, nous disions, alors qu’il y avait un débat de ce type : « On arrête le débat. Point d’ordre. » Quelque chose qui ne va pas dans l’ordre de la discussion quand on propose un texte comme celui-là. Ainsi, je ne peux pas y résister, je vous dis « Point d’ordre. » Il y a quelque chose qui ne va pas dans la cohérence et l’incohérence qui ont été soulignées à plusieurs reprises.

D’autre part, massivement et sérieusement, une grande question est en train de se dessiner, celle de la nécessité dans notre société de faire de la politique autrement. Autrement dit, il y a la question de la proportionnelle et celle du développement d’une autre logique participative où les personnes peuvent assumer des responsabilités, quelles que soient leurs situations sociales ou économiques et quel que soit le sexe.

C’est la grande question qui se dessine. Ce n’est pas la prise en compte d’une série de tergiversations qui tournent autour du pot, non, c’est le besoin d’un changement structurel. Il faut quitter ce massif de l’inégalité dans l’exercice de la politique. Nous sommes quelques-uns à bien le savoir. Cela fait plus d’une trentaine d’années que nous nous sommes en politique. Nous avons traversé plusieurs mandats, plusieurs circonstances électorales. Nous regardons ce que sont devenus les élus, nous observons les contraintes de la vie, nous étudions ce qui les empêche d’exercer à plein temps un mandat, parce qu’il n’y a pas de retour dans l’emploi et parce la situation d’équilibre qui leur est imposée rend insupportable et impossible l’exercice du mandat politique, en particulier pour les femmes. Nous avons tous connu cela. C’est cette situation qu’il faut faire cesser.

Monsieur Panetta, je vous prie, ne vous précipitez pas vers une démarche politicienne. Merci.

Monsieur Berrard : Personnellement, c’est très simple. Grâce aux élections, si nous sommes satisfaits des compétences de quelqu’un, nous le réélisons. Ici, dans le texte qui nous est fourni, je pense qu’il y a un Maire député qui semble être visé. Mais il faut le dire clairement. Je pense au Maire de Créteil. Je commets peut-être une erreur.

Ce Maire député ne siège que très rarement à l’Assemblée, tout le monde le sait, malgré cela, il a été élu, et réélu, Les citoyens l’ont élu, c’est comme cela. Prépare-t-il son avenir ? Je n’en sais rien.

Deuxième réflexion, dans votre texte, vous mentionnez que nous devons, à Choisy-le-Roi, montrer l’exemple. Que voulez-vous dire ? Vous n’en dites pas assez. Parmi ceux qui siègent ici, certains siègent autre part. Ces personnes ont été élues.

M. Briennon : Le cumul des mandats est une question particulièrement importante. Nous nous sommes longuement et longtemps exprimés sur ce sujet. Cela étant dit, j’ajouterai deux remarques. La première, il me semble, n’est qu’un aspect parmi beaucoup d’autres ; on pourrait aussi évoquer la proportionnelle, le statut de l’élu, la parité, la réduction du nombre des élus nationaux, etc.

À mon sens, c’est un débat pour global que celui-là. Pour notre part nous ne pensons pas l’ombre d’une seconde que cette loi sera votée. Il y a beaucoup trop de pression. Cela fait trente ans que j’en entends parler. De toute évidence, elle ne sera pas votée.

J’ai suivi les arguments de Monsieur Athéa expliquant que c’était le Conseil d’État qui posait problème. Je le renvoie simplement à ce qu’a déclaré Madame Royal ce week-end. Elle a dit qu’il y avait toujours moyen de s’arranger et de passer un texte qui permettrait de franchir les barrages du Conseil d’État. Très clairement, le problème n’est pas là. Tant que nous avons des élus qui sont sensés voter les lois qu’ils doivent s’appliquer à eux-mêmes, évidemment ils ne feront rien.

La seule façon d’y arriver c’est de passer par un référendum, nous le savons tous, et tant que nous refuserons ce recours au référendum pour traiter à la fois la proportionnelle, le cumul des mandats, le statut de l’élu et la réduction du nombre de députés, globalement, je pense qu’il ne se passera malheureusement rien sur ce sujet.

Sur la globalité du sujet, nous ne voterons pas non plus le vœu parce qu’il est trop restrictif. Le débat est beaucoup plus large que cela.

M. Panetta : Je voudrais répondre. Parmi tous les vœux que nous avons votés depuis cinq ans et nous en avons voté beaucoup, je crois pouvoir dire 99 %. Dans peut-être 3 % des cas, nous avons voté contre, puis quelques autres sur lesquels nous nous sommes abstenus.

Ce type de remarques, nous aurions pu les faire aussi bien que vous, si nous avions voulu rejeter vos vœux, que ce soient ceux de Monsieur Ziegelmeyer ou ceux des différents collègues qui sont ici, lorsque qu’ils s’attaquaient à notre Gouvernement. Nous avions tout autant d’arguments pour trouver une excuse et ne pas voter le fond d’un problème. 

Tout le monde sait ici que je ne suis pas ministre, ce n’est qu’un vœu. Le statut de l’élu, c’est un sujet important, j’en ai parlé une centaine de fois ici même, mais c’est un autre aspect de la question. Ce n’est pas un vœu que j’aurais dû vous présenter, c’est une encyclopédie, tellement il y a de réformes à faire.

Bien sûr, le statut de l’élu va de soi. Martine Aubry qui était la plus virulente à ce sujet, s’est contentée de parler de non-cumul de mandats. La durée des mandats est un aspect extrêmement important, mais qui viendra dans la discussion avec les législateurs. Ils ne se borneront pas à dire qu’il n’y a pas de cumuls de mandats.

Toutes les questions que vous avez évoquées viendront avec le débat. Ce ne sont que quelques lignes pour présenter le fond du problème, uniquement.

Vous pouvez trouver tous les arguments du monde pour ne pas le voter, d’ailleurs, nous ne nous attendions pas à moins. Parce que lorsque nous parlons – vous êtes un peu sectaires –, nous savons nous éloigner de notre étiquette politique pour un bien commun.

Cela fait déjà deux vœux que vous rejetez avec des arguments qui sont plus que discutables.

Pour reprendre les propos de Monsieur Athéa, pardonnez-moi Monsieur Athéa, Monsieur Tisler vous a chargé de porter la parole du Parti socialiste, il faudrait peut-être être un peu plus précis, il faudrait être également un peu plus cohérent. Lisez ce que j’ai lu.

Bien entendu, l’affaire Cahuzac se serait quand même produite, bien sûr, cela n’a rien à voir avec le non-cumul des mandats.

Cette affaire a ouvert un débat sur la moralisation de la vie politique. Le non-cumul des mandats est revenu à la surface faisant partie intégrante de ce débat. Et ce que nous a dit votre Président, c’est de divulguer à la face du monde les biens des élus, ce à quoi le leader tant aimé de beaucoup a répondu par ses mensurations, sa hauteur et je ne sais quoi d’autre.

Voilà ce que j’ai voulu dire, Monsieur Athéa. Au regard de cette discussion sur la moralisation de la vie politique française, le non-cumul des mandats est l’un des éléments. Qui aurait la prétention ici de présenter un vœu et tous les tenants et tous les aboutissants s’y rattachant ? Dans ce cas, on ne vote plus rien.

Voulez-vous que nous ressortions vos vœux qui portaient sur diverses questions ? Il y avait tellement de choses sur vos vœux qui en englobaient d’autres, qui n’étaient pas dites.

Mais comme vous venez de l’exprimer, les choses sont claires, lorsque nous parlons de non-cumul de mandats, il va de soi que tout s’enchaîne avec ce que vous venez de dire. Dans les propositions de Monsieur François Hollande, cette proposition ne fait qu’une ligne. Les Français l’ont votée et l’ont retenue et c’est important. Ils ont retenu le non-cumul des mandats. Ils n’ont pas retenu le statut de l’élu, bien que les initiés y ont fait référence. Dans sa présentation, c’est une seule ligne.

Pour répondre aussi à Monsieur Athéa, je n’ai pas la prétention de faire une proposition de loi. Vous parlez du Conseil d’État, mais c’est grave. Cela veut dire que dans ce qu’a proposé le Président François Hollande, il y avait une impréparation totale. Cela ne l’a pas empêché de la faire figurer cela dans ses 60 propositions. Madame Aubry, qui l’a proposée, était dans une impréparation totale. Des gens qui font de la politique depuis trente ans, et qui sont entourés de x conseillers ne pouvaient s’attendre à ce que cela soit rejeté par le Conseil d’État et, comme l’a dit très justement Monsieur Briennon, il est possible de faire un texte qui passe à travers le filtre du Conseil d’État. 

Le fond du problème, ce qu’attendent les gens, c’est que nous soyons progressistes réellement. Qu’on en finisse avec ces républiques bananières. Faut-il passer à une VIe République ? Peut-être est-ce dont nous avons besoin, mais c’est un autre débat. L’immédiat est de faire respecter ce qui a été promis. L’immédiat, c’est restaurer la confiance avec les électeurs. L’immédiat, c’est d’être sincère avec le peuple qui nous fait confiance. Et cela s’applique à Choisy-le-Roi. Pourquoi ? Parce qu’il ne suffit pas de critiquer en haut. Il faut regarder la base. Et pour qu’on puisse critiquer il faut qu’on s’applique à soi-même ce qu’on voudrait que les autres s’appliquent. Merci.

M. le Maire : Merci à tous pour ce débat. Je ne vais pas répondre aux orateurs, simplement, je dirais que je ne pense pas que cette disposition, comme vous l’avez écrite, devienne indispensable et prioritaire. Il y a tellement de choses à régler avant d’arriver à ce non-cumul des mandats, tout le système institutionnel, le statut de l’élu, etc. Il ne me semble pas que cela soit indispensable et prioritaire. Sinon, le fonctionnement de notre démocratie poserait un certain nombre de questions dès maintenant.

Dès maintenant, je ne pense pas que cela soit prioritaire. Nous avons besoin de travailler sur le fond. Je partage l’avis que nous avons besoin d’une VIe République, mais nous devons la construire avec tous les citoyens et développer la participation générale des citoyens à tous les niveaux.

Ce vœu ne me convient pas. Il consiste à prendre un mot d’ordre et de foncer dessus. Il faut aller plus au fond sur des choses, qui touchent aux institutions de notre pays et par conséquent, il n’est pas possible de le voter en l’état. Il appelle vraiment, d’après ce qui a été dit autour de la table, à un travail sur une refonte globale de la situation.

Si Choisy-le-Roi s’appliquait à elle seule le non-cumul de mandats, nous nous trouverions dans une situation particulière. Nous ne tiendrions plus les rênes qui nous permettent de travailler sur le fond. Je dirais même que nous manquons de rênes, parce que la vie politique est faite comme ça. Il y a tout un travail à refaire sur l’ensemble des institutions de notre pays et surtout sur la participation des citoyens. C’est la raison pour laquelle nous avons mis en œuvre, et j’espère que nous le développerons dans les meilleures conditions, les comités de quartiers et les responsabilités associées. C’est pour cette raison que nous travaillons sur les GUP. Mais une fois que nous aurons réalisé cela, nous savons très bien que nous nous heurterons aux pouvoirs publics, non seulement pour des raisons financières, mais parce que c’est comme cela aujourd’hui et que nous avons besoin de travailler avec les citoyens dans des assemblées nouvelles.

Ce vœu n’est pas prioritaire pour moi. La priorité est d’avancer ensemble avec les gens pour qu’ils prennent conscience du développement nécessaire de la démocratie et de la citoyenneté.

Si Choisy-le-Roi s’appliquait cela à elle-même, nous perdrions des fonds, en raison de la concurrence qui est créée entre autres.

Je vous propose de passer au vote en vous remerciant du débat qui m’a semblé très intéressant et calme. Qui est contre ?

Le vœu est repoussé à la majorité (7 voix pour, 31 voix contre). 
La séance est levée à 23 heures 30. 
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